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PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2774
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à  l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 6 janvier 2020 par l’association Ozar
Hatorah pour la réalisation de l’investissement suivant : « Travaux de vidéoprotection » ;

Considérant  l’avis de l’Adjointe au délégué aux coopérations de sécurité chargée de la
vidéo-protection du 27 janvier 2020 ;
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Considérant l’avis  du  référent  sûreté  du  8  septembre  2020 ;  le  plan  de  situation  /
d’implantation des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de  mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  l’association  Ozar  Hatorah  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « Travaux de vidéoprotection ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 16 754 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 13 403,20 € (treize-mille-quatre-cent-
trois euros et vingt centimes), et correspond à 80 % du coût prévisionnel de l’opération
détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : sécurisation de l’école Ozar Hatorah située 4 voie Félix Eboué à
Créteil (cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste des caméras subventionnées) pour un
montant total de 16 754 € dont 13 403 € demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit treize-mille-quatre-cent-trois euros et vingt centimes) sur production
d’une attestation de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf annexe 3) et
de la conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et  signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet  et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.
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Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Association Ozar Hatorah
• Établissement bancaire : Société Générale
• code banque : 30003
• code guichet : 03085
• Numéro de compte : 00037261340 – clé RIB : 81

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l'objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,
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- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le  cas échéant,  si  le  projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives  des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre  de ce contrôle.  Le refus  de leur  communication  entraîne la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l'article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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subvention,  sans information préalable  au  Préfet  du  Val-de-Marne,  un  remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 30 septembre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Association Ozar Hatorah

Nature Action Base éligible Taux
Montant de la

subvention
7 caméras aux abords

immédiats extérieurs de
l’établissement filmant la

clôture

16 754,00 € 80,00% 13 403,20 €

2 caméras aux abords
immédiats extérieurs sur

la porte d’entrée
maternelle

3 caméras aux abords
immédiats extérieurs sur

la porte principale
collège/lycée

1 caméra aux abords
immédiats extérieurs

filmant le portail voiture
Total : 13 403,20 €
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ANNEXE 3

Association Ozar Hatorah
[Travaux de vidéoprotection]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste sur l’honneur2 avoir démarré les travaux prévus dans le cadre de l’action « Travaux

de vidéoprotection» faisant l’objet de la subvention accordée par le Fonds interministériel

de prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est pourquoi  je sollicite  le versement de la subvention de l’action susmentionnée, à

hauteur de 13 403,20 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.

Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter d'obtenir,
de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme chargé d'une
mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal  : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est  puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :

1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice au 
Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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Annexe 4
Association : Association Ozar Hatorah 

Réf. de la subvention :
Projet : Travaux de vidéoprotection 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiffe sur lhhonneur lhexactitude des données fgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2775
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la  demande  de  subvention  déposée  le  28  juillet  2020  par  l’Association
Consistoriale  Israélite  de  Paris  (ACIP)  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « Travaux de sécurisation face à la menace terroriste » ;
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Considérant l’avis  du  référent  sûreté  du  8  septembre  2020 ;  le  plan  de  situation  /
d’implantation des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  l’ACIP  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant : « Travaux  de
sécurisation face à la menace terroriste ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 14 946,70 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 11 957,36 € (onze-mille-neuf-cent-
cinquante-sept  euros  et  trente-six  centimes), et  correspond  à 80 %  du  coût
prévisionnel de l’opération détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le  projet  est  le  suivant :  installation  de  caméras  de  vidéo-protection  au  sein  de  la
synagogue située 30 rue Saint Hilaire à Saint-Maur-des-Fossés (cf annexe 2 jointe sur
laquelle figure la liste des caméras subventionnées) pour un montant total de 14  946,70 €
dont 11 957,36 € demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit onze-mille-neuf-cent-cinquante-sept euros et trente-six centimes)
sur production d’une attestation de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf
annexe 3) et de la conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent
article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.
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Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Association ACIP
• Établissement bancaire : Société Générale
• code banque : 30003
• code guichet : 03450
• Numéro de compte : 00050530765 – clé RIB : 78
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,
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- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 :  En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 30 septembre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Association Consistoriale Israélite de Paris (ACIP)

Nature de l’action Base éligible Taux Montant de la subvention

Installation de 5 caméras
visionnant les abords

immédiats de la synagogue

14 946,70 € 80,00% 11 957,36 €

Installation de 10 caméras
visionnant les abords
immédiats de la cour

intérieure

Installation de 1 caméra
visionnant les abords
immédiats de la salle

communautaire

Total 11 957,36 €
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ANNEXE 3

Association Consistoriale Israélite de Paris
[Travaux de sécurisation face à la menace terroriste]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste sur l’honneur2 avoir démarré les travaux prévus dans le cadre de l’action « Travaux

de sécurisation face à la menace terroriste » faisant l’objet de la subvention accordée par

le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je sollicite le versement de la subvention de l’action susmentionnée,  à

hauteur de 11 957,36 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission de
service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à accorder une
autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni  des mêmes peines le  fait  de fournir  sciemment une fausse  déclaration ou une  déclaration incomplète en vue d’obtenir  ou de  tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme chargé
d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est  puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice au 
Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 4
Association : Association Consistoriale Israélite de Paris (ACIP) 

Réf. de la subvention :
Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

« Travaux de sécurisation face à la menace terroriste » (synagogue située à Saint-Maur-des-Fossés) 

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiffe sur lhhonneur lhexactitude des données fgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2776
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 28 juillet 2020 par l’association Beth
Loubavitch  Alfortville  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant : « Travaux  de
sécurisation face à la menace terroriste » ;
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Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  l’association  Beth  Loubavitch  Alfortville  pour  la  réalisation  de
l’investissement suivant : « Travaux de sécurisation face à la menace terroriste ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 22 650 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 18 120 € (dix-huit-mille-cent-vingt
euros), et correspond à 80 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-après et dont
le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : sécurisation du bâtiment par la pose de châssis aux fenêtres pour
un montant total de 22 650 € dont 18 120 € demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit dix-huit-mille-cent-vingt euros) sur production d’une attestation de
démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf annexe 2) et de la conformité de
ses caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.
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Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Beth-Loubavitch Alfortville
• Établissement bancaire : LCL
• code banque : 30002
• code guichet : 00583
• Numéro de compte :0000431384L – clé RIB : 40

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 3) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,
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- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 30 septembre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Association Beth Loubavitch Alfortville
[Travaux de sécurisation face à la menace terroriste]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné·e,  [NOM ET PRENOM],  agissant  en qualité  de  ……………………………,

atteste sur l’honneur2 avoir démarré les travaux de sécurisation prévus dans le cadre de

l’action  « travaux  de  sécurisation  face  à  la  menace  terroriste »  faisant  l’objet  de  la

subvention accordée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée

ci-dessus.

C’est  pourquoi  je  sollicite  le  versement  de  la  totalité  de  la  subvention  de  l’action

susmentionnée, à hauteur de 18 120 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d'ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission de
service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à accorder une
autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni  des mêmes peines le  fait  de fournir  sciemment une fausse  déclaration ou une  déclaration incomplète en vue d’obtenir  ou de  tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme chargé
d'une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est  puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice au 
Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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Annexe 3
Association : association Beth Loubavitch Alfortville 

Réf. de la subvention :
Projet : Travaux de sécurisation face à la menace terroriste 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiffe sur lhhonneur lhexactitude des données fgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2777
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S » du

Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les
départements ;

Vu le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;
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Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu  le  décret  n°2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets
d’investissement se substituant  au décret  n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif  aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493 du 28 décembre 2019 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu  l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et  au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l’article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mise  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du
30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-2420  du  25  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 18 mai 2020 par la commune de Marolles-en-
Brie pour la réalisation de l’investissement suivant : « Création d’une police municipale » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention  de la  délinquance et  de la  radicalisation  et  que le  projet  présenté  y
contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il  est  attribué une subvention au titre  du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance  à  la  commune  de  Marolles-en-Brie  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « Création d’une police municipale ».
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Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 1 000 €.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPD s’élève  à 760,77 €  (sept  cent  soixante  euros  et
soixante-dix-sept centimes), et  correspond à 33,61 % du coût prévisionnel HT de l’opération
détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : achat de 4 gilets pare-balles pour un montant total de 2 263,52 € HT dont
1 439,82 € demandés en cofinancement.

L’action financée par le FIPD devra être achevée au 31/12/2020. Les dépenses éligibles du
projet  financé  par  le  FIPD  sont  comprises  entre  le  01/01/2020  et  le  31/12/2020.  Toute
dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera
pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit sept cent soixante euros et soixante-dix-sept centimes) sur production des factures
prouvant l’achat de l’équipement subventionné.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A5

Les  versements  sont  effectués  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Boissy-Saint-Léger
• Établissement bancaire : Banque de France
• Code banque : 30001
• Code guichet : 00907
• Numéro de compte : E9490000000 – clé RIB : 81

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier au Préfet du Val-de-Marne tout
cas d’inexécution,  toute modification des conditions d’exécution ou de retard dans la mise en
œuvre de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à informer le Préfet du Val-de-Marne
sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-de-Marne de toute modification de
toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Article  5 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
attribuée peut être réduite ou supprimée.
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Tout refus de communication ou toute communication tardive du document mentionné à l’article 2
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 6 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 30 septembre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Sébastien LIME
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Annexe 1
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PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2778
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S » du

Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les
départements ;

Vu le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;
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Vu le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu  le  décret  n°2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets
d’investissement se substituant  au décret  n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif  aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L241-2 du code de la
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitement de données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493 du 28 décembre 2019 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu  l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en
application  de  l’article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mise  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du
30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-2420  du  25  août  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 18 mai 2020 par la commune de Marolles-en-
Brie pour la réalisation de l’investissement suivant : « Création d’une police municipale » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention  de la  délinquance et  de la  radicalisation  et  que le  projet  présenté  y
contribue ;
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ARRETE

Article 1 : Il  est  attribué une subvention au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance  à  la  commune  de  Marolles-en-Brie  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « Création d’une police municipale ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 800 €.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPD  s’élève  à 416,76 €  (quatre-cent-seize  euros  et
soixante-seize  centimes), et  correspond  à  33,61 %  du  coût  prévisionnel  HT  de  l’opération
détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : achat de 4 caméras piétons pour un montant total de 1 240 € HT dont
788,81 € demandés en cofinancement.

L’action financée par le FIPD devra être achevée au 31/12/2020. Les dépenses éligibles du
projet  financé  par  le  FIPD  sont  comprises  entre  le  01/01/2020  et  le  31/12/2020.  Toute
dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera
pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit quatre-cent-seize euros et soixante-seize centimes) sur production des factures
prouvant l’achat de l’équipement subventionné.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A5

Les  versements  sont  effectués  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Boissy-Saint-Léger
• Établissement bancaire : Banque de France
• Code banque : 30001
• Code guichet : 00907
• Numéro de compte : E9490000000 – clé RIB : 81

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier au Préfet du Val-de-Marne tout
cas d’inexécution,  toute modification des conditions d’exécution ou de retard dans la mise en
œuvre de la présente convention. Le bénéficiaire s’engage à informer le Préfet du Val-de-Marne
sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-de-Marne de toute modification de
toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.
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Article  5 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
attribuée peut être réduite ou supprimée.

Tout refus de communication ou toute communication tardive du document mentionné à l’article 2
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 6 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 30 septembre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2795
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
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Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-3250 du 8 octobre 2018 portant autorisation d’installation
d’un système de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 23 décembre 2019 par la commune
d’Orly  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant : « Extension  du  dispositif
d’installation de caméras de vidéosurveillance sur la voie publique » ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 27 mai 2020; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;
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Considérant  le  courrier du 25 juin 2020 autorisant le démarrage anticipé des travaux
relatifs à la vidéo-protection ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  la  commune  d’Orly  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « Extension du dispositif  d’installation de caméras de vidéosurveillance sur la
voie publique ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 25 039 €.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPD  s’élève  à 6 259,75 €  (six-mille-deux-cent
cinquante-neuf euros et  soixante-quinze centimes), et  correspond à 25 % du coût
prévisionnel de l’opération détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le  projet  est  le  suivant :  installation  de  4  nouvelles  caméras  (cf  annexe  2  jointe  sur
laquelle  figure  la  localisation  des  caméras  subventionnées)  pour  un  montant  total  de
25 039 € dont 12 519,50 € demandés en cofinancement.

Le projet doit être achevé au plus tard 2 ans après l’autorisation de démarrage anticipé
des travaux soit le 25 juin 2022. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont
comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre la date
de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du projet.  Toute dépense –
présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée  en  totalité  (soit  six-mille-deux-cent-cinquante-neuf  euros  et  soixante-quinze
centimes) sur production d’une attestation de démarrage des travaux signée du maître
d’ouvrage (cf annexe 3) et de la conformité de ses caractéristiques avec celles visées
dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.
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La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.

Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A6

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie d’Orly
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : E9480000000 – clé RIB : 18
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du  Val-de-
Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître  d’ouvrage – suite  à la
visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – cf annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et de
leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :
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- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,

- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Commune d’Orly

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Angle rue Bréguet / rue du
Docteur Calmette

Installation de 2
caméras

25 039,00 € 25,00 % 6 259,75 €

Angle rue Bréguet / rue
Marcel Cachin

Installation de 2
caméras

Total 6 259,75 €
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ANNEXE 3

Commune d’Orly
[Extension du dispositif d’installation de caméras de vidéosurveillance sur la voie

publique]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Extension  du  dispositif  d’installation  de  caméras  de  vidéosurveillance  sur  la  voie

publique »  faisant  l’objet  de  la  subvention  accordée  par  le  Fonds  interministériel  de

prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je sollicite le versement de la subvention de l’action susmentionnée,  à

hauteur de 6 259,75 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d'ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 4
Porteur Commune d’Orly 

Réf. de la subvention :
Projet : Extension du dispositif d’installation de caméras de vidéosurveillance sur la voie publique 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiffe sur lhhonneur lhexactitude des données fgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2798
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret  n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu  l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 21 janvier 2020 par la commune de
Bonneuil-sur-Marne  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant : « Demande  de
subvention FIPD – volet vidéo protection » ;
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Considérant le courrier du 25 mai 2020 autorisant le démarrage anticipé des travaux
relatifs à la vidéo-protection ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 3 juin 2020 ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  la  commune  de  Bonneuil-sur-Marne  pour  la  réalisation  de
l’investissement suivant : « Demande de subvention FIPD – volet vidéo protection ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 53 183 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 13 295,75 € (treize-mille-deux-cent-
quatre-vingt-quinze euros et soixante-quinze centimes), et correspond à 25 % du coût
prévisionnel de l’opération détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : déport des images vers le commissariat de la police nationale de
Créteil pour un montant total de 53 183 € dont 42 546 € demandés en cofinancement.

Le projet doit être achevé au plus tard 2 ans après l’autorisation de démarrage anticipé
des travaux soit le 25 mai 2022. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont
comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit treize-mille-deux-cent-quatre-vingt-quinze euros et soixante-quinze
centimes) sur production d’une attestation de démarrage des travaux signée du maître
d’ouvrage (cf annexe 2) et de la conformité de ses caractéristiques avec celles visées
dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.
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Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 : Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A6

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Créteil municipale
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : C9480000000 – clé RIB : 21
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – cf annexe 3) et de la liste des aides publiques perçues et de
leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,
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- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Commune de Bonneuil-sur-Marne
[Demande de subvention FIPD – volet vidéo protection]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Demande  de  subvention  –  volet  vidéo  protection »  faisant  l’objet  de  la  subvention

accordée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je sollicite le versement  de la subvention de l’action susmentionnée,  à

hauteur de 13 295,75 euros.

A ………………………… le …/…/2020

Le Maître d'ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 3
Commune de Bonneuil-sur-Marne 

Réf. de la subvention :
Projet : Demande de subvention FIPD – volet vidéo protection 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiffe sur lhhonneur lhexactitude des données fgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2799
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-1178 du 29 avril 2020 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;
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Considérant la demande de subvention déposée le 17 janvier 2020 par la commune de
Villeneuve-Saint-Georges pour la réalisation de l’investissement suivant : « Déploiement
de la vidéo-protection – tranche 4 » ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 27 mai 2020; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance, à  la  commune  de  Villeneuve-Saint-Georges  pour  la  réalisation  de
l’investissement suivant : « Déploiement de la vidéo-protection – tranche 4 ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 75 000 €.

La  subvention accordée au titre  du  FIPD s’élève à 15 000 € (quinze-mille  euros), et
correspond à 16,23 % du coût  prévisionnel  de  l’opération détaillée ci-après  et  dont  le
budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : ajout de 5 caméras (cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste
des  caméras  subventionnées)  pour  un  montant  total  de  92 410 €  dont  36 964 €
demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit quinze-mille euros) sur production d’une attestation de démarrage
des  travaux  signée  du  maître  d’ouvrage  (cf  annexe  3)  et  de  la  conformité  de  ses
caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.
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La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.

Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 : Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A6

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Villeneuve-Saint-Georges
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : E9460000000 – clé RIB : 86

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du  Val-de-
Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître  d’ouvrage – suite  à la
visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l'objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :
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- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,

- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Commune de Villeneuve-Saint-Georges

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Angle rue de Saint
Exupéry / rue Rolland

Garros

Installation d’1
caméra

75 000,00 € 20,00 % 15 000,00 €

Place Moulièrat Installation d’1
caméra

Angle avenue Kennedy /
rue des Tilleuls

Installation d’1
caméra

Angle avenue Kennedy /
rue de Verlaine

Installation d’1
caméra

Place des HBM Installation d’1
caméra

Total 15 000,00 €
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ANNEXE 3

Commune de Villeneuve-Saint-Georges
[Déploiement de la vidéo-protection – tranche 4]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Déploiement  de  la  vidéo-protection  –  tranche  4 »  faisant  l’objet  de  la  subvention

accordée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je sollicite le versement de la subvention de l’action susmentionnée,  à

hauteur de 15 000 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 4
Porteur Commune de Villeneuve-Saint-Georges 

Réf. de la subvention :
Projet : Déploiement de la vidéo - protection tranche 4 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiffe sur lhhonneur lhexactitude des données fgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2801
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret  n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-219 du 22 janvier 2020 portant autorisation d’installation
d’un système de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;
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Considérant la demande de subvention  reçue le  9 décembre 2019 par la commune de
Limeil-Brévannes pour la réalisation de l’investissement suivant : «Vidéoprotection » ;

Considérant le  courrier  du  19  novembre  2019  autorisant  le  démarrage  anticipé  des
travaux relatifs à la vidéo-protection à compter du 1er janvier 2020 ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 27 mai 2020 ; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la délinquance, à la commune de Limeil-Brévannes pour la réalisation de l’investissement
suivant : « Vidéoprotection ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 648 276,59 €.

La subvention attribuée s’élève à 174 567,57 € (cent-soixante-quatorze-mille-cinq-cent-
soixante-sept euros et cinquante-sept centimes), et correspond à  25,71 % du montant
des dépenses concernant la création du CSU (77 967,57 €) et 14,70 % du montant des
dépenses  concernant  l’ajout  des  caméras  (96 600 €)  tel  que  détaillé  dans  le  budget
présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : ajout de 42 caméras dont 23 subventionnées et mise en place
d’un centre de supervision urbaine (cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la localisation
des  caméras subventionnées et  les  travaux subventionnés)  pour  un  montant  total  de
960 405,33 € dont 576 242 € demandés en cofinancement.

Le projet doit être achevé au plus tard 2 ans après l’autorisation de démarrage anticipé
des travaux soit le 31 décembre 2021. Les dépenses éligibles du projet financé par le
FIPD  sont  comprises  entre  la  date  d’autorisation  des  travaux  et  la  date  limite
d’achèvement  du  projet. Toute  dépense  –  présentée  au  Préfet  du  Val-de-Marne  –
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article  2 :  La  subvention  étant  d’un  montant  supérieur  à  23 000  euros  (soit  cent-
soixante-quatorze-mille-cinq-cent-soixante-sept euros et cinquante-sept centimes),
elle sera versée en deux étapes :

– une avance de 20 % (soit trente-quatre-mille-neuf-cent-treize euros et cinquante-et-
un centimes) dès production d’une attestation de démarrage des travaux signée du
maître d’ouvrage (cf annexe 3).
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– puis  le  solde,  jusqu’à  80 %  (soit  cent-trente-neuf-mille-six-cent-cinquante-quatre
euros et six centimes), à la production d’une attestation d’exécution des travaux
signée  du  maître  d’ouvrage  (cf  annexe  4)  –  suite  à  la  visite  sur  les  lieux  des
installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –  accompagnée  d’un
décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu d’exécution des
dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.

Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 : Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A6

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Créteil municipale
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 3001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : C9480000000 – clé RIB : 21

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.
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À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – cf annexe 5) et de la liste des aides publiques perçues et de
leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,

- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6     :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
Commune de Limeil-Brévannes

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Angle avenue du Docteur
Calmette / rue Pasteur

Installation d’1
caméra

345 000,00 € 28,00 % 96 600,00 €

Angle avenue de Verdun /
Place Jean Jaurès

Installation d’1
caméra

Rue du Docteur Calmette
(zone piétonne)

Installation d’1
caméra

Rue du Docteur Calmette Installation d’1
caméra

Angle rue du Docteur
Calmette / rue Emile Zola

Installation d’1
caméra

Angle rue de Paris / rue
d’Auvergne

Installation d’1
caméra

Angle rue Emile Zola / rue
d’Aquitaine

Installation d’1
caméra

Avenue du 8 mai 1945 Installation d’1
caméra

Rue Charles Baudelaire Installation d’1
caméra

Rue Gutenberg Installation d’1
caméra

Voie Georges Pompidou Installation d’1
caméra

Angle rue Gabriel Péri /
ruelle de Paris

Installation de 2
caméras

Angle avenue Descartes /
rue Georges Clémenceau

Installation de 2
caméras

Angle avenue Descartes /
chemin du Moulin

Installation de 2
caméras

77 rue Henri Barbusse Installation d’1
caméra

2 place Charles de Gaulle
– Hôtel de Ville

Installation de 2
caméras

61 avenue de Valenton Installation de 3
caméras

Commune de Limeil-
Brévannes

Création d’un CSU 303 276,59 € 25,71 % 77 967,57 €

Total 174 567,57 €
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ANNEXE 3

Commune de Limeil-Brévannes
[Vidéoprotection]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Vidéoprotection » faisant l’objet de la subvention accordée par le Fonds interministériel

de prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement de la première tranche de la subvention de l’action

susmentionnée, à hauteur de 34 913,51 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 4

Commune de Limeil-Brévannes
[Vidéoprotection]

Attestation d’achèvement des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur3 avoir  achevé  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Demande  de  subvention  –  volet  vidéo  protection »  faisant  l’objet  de  la  subvention

accordée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je  sollicite  le  versement  du  solde  de  la  subvention  de  l’action

susmentionnée, à hauteur de 139 654,06 euros.

A ………………… ,le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

3 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 5
Commune de Limeil-Brévannes 

Réf. de la subvention :
Projet : Vidéoprotection 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2803
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'Etat
dans les régions et les départements ;

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-1742 du 26 juin 2020 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;
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Considérant  la demande de subvention déposée le 13 mai 2020 par la commune de
Boissy-Saint-Léger pour la réalisation de l’investissement suivant : « Mise en place d’un
système de vidéo-surveillance sur la voie publique – Quartier de la Haie Griselle » ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 22 mai 2020 ; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  la  commune  de  Boissy-Saint-Léger  pour  la  réalisation  de
l’investissement suivant : « Mise en place d’un système de vidéo-surveillance sur la voie
publique – Quartier de la Haie Griselle ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 330 000 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 82 500 € (quatre-vingt-deux-mille-
cinq-cents  euros), et  correspond  à  11,65 % du  coût  prévisionnel  TTC de  l’opération
détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : ajout de 22 caméras (cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste
des caméras subventionnées) pour un montant total de 708 175 € TTC dont 354 087 €
demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention étant d’un montant supérieur à 23 000 euros (soit quatre-vingt-
deux-mille-cinq-cent euros), elle sera versée en deux étapes :

– une  avance  de  20 %  (soit  seize-mille-cinq-cents euros)  dès  production  d’une
attestation de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf annexe 3) ;

– puis  le solde, jusqu’à 80 % (soit  soixante-six-mille  euros),  à la production d’une
attestation d’exécution des travaux signée du maître  d’ouvrage (cf  annexe 4) –
suite à la visite sur les lieux des installations faisant l’objet des travaux visés à
l'article 1 – accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées
(compte-rendu  d’exécution  des  dépenses)  et  de  la  liste  des  aides  publiques
perçues et de leur montant respectif.
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Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.

Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A6

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Chennevieres-sur-Marne
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : E9490000000 – clé RIB : 81
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du  Val-de-
Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître  d’ouvrage – suite  à la
visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 5) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.
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Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,

- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 2 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Commune de Boissy-Saint-Léger

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

9 avenue du Général de
Gaulle

Installation d’1
caméra

330 000,00 € 25,00 % 82 500,00 €

1 place du Forum Installation d’1
caméra

Toiture de la piscine Installation d’1
caméra

4 place de la Pinède Installation de 3
caméras

5 place de la Pinède Installation de 3
caméras

2 place des Boulaies Installation de 2
caméras

6 place de la Chênaie Installation d’1
caméra

2 avenue de Cessac Installation d’1
caméra

1 place des Tilleuls Installation de 2
caméras

7 place de la Chênaie Installation d’1
caméra

2 place des Tilleuls Installation d’1
caméra

1 place de la Sapinière Installation d’1
caméra

1 place de la Plataneraie Installation de 3
caméras

1 place du Forum Installation d’1
caméra

Total 82 500,00 €

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



ANNEXE 3

Commune de Boissy-Saint-Léger
[Mise en place d’un système de vidéo-surveillance sur la voie publique – Quartier de la

Haie Griselle]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste sur l’honneur2 avoir démarré les travaux prévus dans le cadre de l’action « Mise en

place  d’un  système  de  vidéo-surveillance  sur  la  voie  publique  –  Quartier  de  la  Haie

Griselle »  faisant  l’objet  de  la  subvention  accordée  par  le  Fonds  interministériel  de

prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement de la première tranche de la subvention de l’action

susmentionnée, à hauteur de 16 500 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 4

Commune de Boissy-Saint-Léger
[Mise en place d’un système de vidéo-surveillance sur la voie publique – Quartier de la

Haie Griselle]

Attestation d’achèvement des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste sur l’honneur3 avoir démarré les travaux prévus dans le cadre de l’action « Mise en

place  d’un  système  de  vidéo-surveillance  sur  la  voie  publique  –  Quartier  de  la  Haie

Griselle »  faisant  l’objet  de  la  subvention  accordée  par  le  Fonds  interministériel  de

prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je  sollicite  le  versement  du  solde  de  la  subvention  de  l’action

susmentionnée, à hauteur de 66 000 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

3 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 5
Commune de Boissy-Saint-Léger 

Réf. de la subvention :
Projet : Mise en place d’un système de vidéo-surveillance sur la voie publique – Quartier de la Haie Griselle 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiife sur l'honneur l'exactitude des données igurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2816
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la demande de subvention déposée le 29 mai 2020 par la commune de
Marolles-en-Brie pour la réalisation de l’investissement suivant : « Extension du réseau de
vidéo protection urbaine par l’ajout de 6 caméras » ;

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Considérant l’avis du référent sûreté du 27 mai 2020 ; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la délinquance, à la commune de Marolles-en-Brie pour la réalisation de l’investissement
suivant : « Extension du réseau de vidéo protection urbaine par l’ajout de 6 caméras ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 13 460 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 2 692 € (deux-mille-six-cent-quatre-
vingt-douze euros), et correspond à 20 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-
après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : installation de 6 caméras (cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la
liste  des  caméras  subventionnées)  pour  un  montant  total  de  13 460 €  dont  6 730 €
demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit deux-mille-six-cent-quatre-vingt-douze euros) sur production d’une
attestation de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf annexe 3) et de la
conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.
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Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 : Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A6

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Boissy-Saint-Léger
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : E9490000000 – clé RIB : 81
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,
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- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6     :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 5 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Commune de Marolles-en-Brie

Site concerné Nature des travaux Base
éligible

Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Rond-point des Bois Installation de 2
caméras

13 460,00 € 20,00 % 2 692,00 €

Rond-point du Hêtre Installation de 2
caméras

Faubourg Saint Marceau Installation de 2
caméras

Total 2 692,00 €
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ANNEXE 3

Commune de Marolles-en-Brie
[Extension du réseau de vidéo protection urbaine par l’ajout de 6 caméras]

Attestation d’engagement des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Extension du réseau de vidéo protection  urbaine par  l’ajout  de 6 caméras » faisant

l’objet  de  la  subvention  accordée  par  le  Fonds  interministériel  de  prévention  de  la

délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je sollicite le versement de la subvention de l’action susmentionnée,  à

hauteur de 2 692 € euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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Annexe 4

commune de Marolles-en-Brie 

Réf. de la subvention :
Projet : Extension du réseau de vidéo protection urbaine par l’ajout de 6 caméras 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiffe sur lhhonneur lhexactitude des données fgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2819
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'Etat
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-4060 du 18 décembre 2019 autorisant le dispositif de vidéo
protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;
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Considérant la demande de subvention déposée le 27 décembre 2019 par la commune
de  Charenton-le-Pont  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant : « Extension  du
système de Vidéoprotection de la mairie de Charenton-le-Pont » ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 22 mai 2020 ; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  la  commune  de  Charenton-le-Pont  pour  la  réalisation  de
l’investissement  suivant : « Extension  du  système  de  Vidéoprotection  de  la  mairie  de
Charenton-le-Pont ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 67 984 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 13 596,80 € (treize-mille-cinq-cent
quatre-vingt-seize  euros et  quatre-vingts  centimes), et  correspond  à 20 %  du  coût
prévisionnel de l’opération détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : ajout de 14 caméras (cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste
des  caméras  subventionnées) pour  un  montant  total  de 67 984 €  dont  33 992 €
demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée  en  totalité  (soit  treize-mille-cinq-cent-quatre-vingt-seize  euros  et  quatre-vingts
centimes euros) sur production d’une attestation de démarrage des travaux signée du
maître d’ouvrage (cf annexe 3) et de la conformité de ses caractéristiques avec celles
visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.
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La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.

Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A6

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie municipale Saint-Maur
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : 0000C050016 – clé RIB : 64
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :
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- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,

- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l'article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 5 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Commune de Charenton-le-Pont

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Place des Marseillais Installation d’1 caméra 67 984,00 € 20,00 % 13 596,80 €

Carrefour rue du Pont
/ quai des Carrières

Installation de 2 caméras

Place Henri IV Installation de 2 caméras

Rond-point  Victor
Hugo  /  Quai  des
Carrières

Installation de 2 caméras

Parc de l’Archevêché Installation de 6 caméras
visionnant  notamment
l’entrée du Parc

14 rue Victor Hugo Installation d’1 caméra

Total 13 596,80 €
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ANNEXE 3

Commune de Charenton-le-Pont
[Extension du système de Vidéoprotection de la mairie de Charenton-le-Pont]

Attestation d’engagement des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Extension du système de Vidéoprotection de la mairie de Charenton-le-Pont » faisant

l’objet  de  la  subvention  accordée  par  le  Fonds  interministériel  de  prévention  de  la

délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je sollicite le versement de la subvention de l’action susmentionnée,  à

hauteur de 13 596,80 € euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d'ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 4
Commune de Charenton-le-Pont 

Réf. de la subvention :
Projet : Extension du système de Vidéoprotection de la mairie de Charenton-le-Pont 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2820
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'Etat
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2020-220 du 22 janvier 2020 portant autorisation d’installation
d’un système de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;
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Considérant  la demande de subvention déposée le 2 janvier 2020 par la commune de
Sucy-en-Brie pour la réalisation de l’investissement suivant : « Extension et améliorations
du réseau de vidéoprotection » ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 22 mai 2020 ; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la délinquance,  à  la  commune de Sucy-en-Brie  pour  la  réalisation de l’investissement
suivant : « Extension et améliorations du réseau de vidéoprotection ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 45 000 €.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPD  s’élève  à 9 000 €  (neuf-mille  euros), et
correspond à 4,23 % du coût prévisionnel TTC de l’opération détaillée ci-après et dont le
budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : ajout de 3 nouvelles caméras et remplacement de 8 caméras (cf
annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste des caméras subventionnées) pour un montant
total de 212 836,37 € TTC dont 88 681 € demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit neuf-mille euros) sur production d’une attestation de démarrage
des  travaux  signée  du  maître  d’ouvrage  (cf  annexe  3)  et  de  la  conformité  de  ses
caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.
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La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.

Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A6

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Boissy-Saint-Léger
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : E9490000000 – clé RIB : 81

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l'objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :
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- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,

- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 5 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



ANNEXE 2

Commune de Sucy-en-Brie

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Angle boulevard de la
Liberté / rue du 4

septembre

Installation d’1
caméra

45 000,00 € 20,00 % 9 000,00 €

Angle route de Marolles/
rue du Centre/ allée

Georges Sand

Installation d’1
caméra

Angle route de Marolles /
rue du colonel Driant

Installation d’1
caméra

Total 9 000,00 €
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ANNEXE 3

Commune de Sucy-en-Brie
[Extension et améliorations du réseau de vidéoprotection]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Extension  et  améliorations  du  réseau  de  vidéoprotection »  faisant  l’objet  de  la

subvention accordée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée

ci-dessus.

C’est  pourquoi  je sollicite le versement de la subvention de l’action susmentionnée,  à

hauteur de 9 000 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 4
Commune de Sucy-en-Brie 

Réf. de la subvention :
Projet : Extension et améliorations du réseau de vidéoprotection 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2848
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat
dans les régions et les départements ;

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-2420 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la demande de subvention déposée le 2 janvier 2020 par la commune du
Kremlin-Bicêtre  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant : « Programme 2020  de
Sécurisation des établissements scolaires » ;
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Considérant le courrier du 24 janvier 2020 autorisant la commune à démarrer les travaux
de manière anticipée ;

Considérant l’avis  de  la  Conseillère  technique  Établissements  et  vie  scolaire  du  29
janvier 2020 ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 26 juin 2020 ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la délinquance, à la commune du Kremlin-Bicêtre pour la réalisation de l’investissement
suivant : « Programme 2020 de Sécurisation des établissements scolaires ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 188 901,34 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 37 780,27 € (trente-sept-mille-sept-
cent-quatre-vingt  euros  et  vingt-sept  centimes), et  correspond  à 20 %  du  coût
prévisionnel de l’opération détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet  est le suivant :  sécurisation des établissements scolaires de la commune (cf
annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste des travaux subventionnés) pour un montant
total de 188 901,34 € dont 151 121 € demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après
l’autorisation du démarrage anticipé des travaux soit le 24 janvier 2022. Les dépenses
éligibles du projet  financé par le FIPD sont  comprises entre la date d’autorisation de
démarrage  des  travaux  et  la  date  limite  d’achèvement  du  projet. Toute  dépense  –
présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant supérieur à 23 000 euros (soit trente-sept-
mille-sept-cent-quatre-vingt  euros  et  vingt-sept  centimes),  elle  sera  versée  en  deux
étapes :

– une  avance  de  20 %  (soit  sept-mille-cinq-cent-cinquante-six  euros  et  cinq
centimes) dès production d’une attestation de démarrage des travaux signée du
maître d’ouvrage (cf annexe 3)

– puis le solde, jusqu’à 80 % (soit trente-mille-deux-cent-vingt-quatre euros et vingt-
et-deux centimes), à la production d’une attestation d’exécution des travaux signée
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du maître d’ouvrage (cf annexe 4) – suite à la visite sur les lieux des installations
faisant l’objet des travaux visés à l’article 1 – accompagnée d’un décompte final
des dépenses réellement effectuées (compte-rendu d’exécution des dépenses) et
de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.

Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 : Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A1

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie d’Ivry-sur-Seine municipale
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00916
• Numéro de compte : C9400000000 – clé RIB : 61
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
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la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 5) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,

- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 7 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

Commune du Kremlin-Bicêtre

Sites concernés Nature des travaux Base
éligible

Taux de
subvention

Montant de la
subvention

École maternelle
Pauline Kergomard

rehaussement de la clôture ;
mise  en  place  d’un
barraudage,  de  volets
roulants  motorisés,  de
verrous  intérieurs et/  ou  de
barres  et  d’une  alarme
intrusion  attentat  reliée  au
CSU ;  remplacement  des
portes  pour  plus  de
résistance en cas d’effraction

40 065,90 € 20,00 % 8 013,18 €

École élémentaire
Pierre Brossolette

Mise  en  place  de  verrous
intérieurs et/ ou de barres et
d’une  alarme  intrusion
attentat reliée au CSU

5 398,90 € 20,00 % 1 079,78 €

École maternelle
Suzanne Buisson

rehaussement de la clôture ;
mise  en  place  de  verrous
intérieurs et/ ou de barres et
d’une  alarme  intrusion
attentat reliée au CSU

14 178,85 € 20,00 % 2 835,77 €

École maternelle
Robert Desnos

mise  en  place  de  verrous
intérieurs  et/  ou  de  barres ;
de  films anti-effraction ;  d’un
contrôle  d’accès  et  d’une
alarme  intrusion  attentat
reliée au CSU

18 458,85 € 20,00 % 3 691,77 €

École maternelle
Benoît Malon

rehaussement  du  portail ;
mise en place de films anti-
effraction,  de  verrous
intérieurs  et/ou  barres  et
d’une  alarme  anti-intrusion ;
barraudage  des  fenêtres  du
rez-de-chaussée

12 796,85 € 20,00 % 2 559,37 €

École élémentaire
Charles Péguy

rehaussement de la clôture ;
mise  en  place  d’un  contrôle
d’accès, de verrous intérieurs
et/  ou  de  barres  et  d’une
alarme  intrusion  attentat
reliée au CSU

26 688,39 € 20,00 % 5 337,68 €

École élémentaire
Benoît Malon A

Mise  en  place  d’un  contrôle
d’accès  et  de  verrous
intérieurs et/ou barre

8 131,80 € 20,00 % 1 626,36 €
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École élémentaire
Benoît Malon B

Mise  en  place  d’un  contrôle
d’accès

8 000,00 € 20,00 % 1 600,00 €

Espaces commun
des écoles

élémentaires
Benoît Malon A et

B

Mise  en  place  d’un  contrôle
d’accès, de verrous intérieurs
et/ou  barre  et  d’une  alarme
intrusion  attentat  reliée  au
CSU

15 181,80 € 20,00 % 3 036,36 €

École maternelle
Jean Zay

remplacement  des  portes
pour  plus  de  résistance  en
cas d’effraction

40 000,00 € 20,00 % 8 000,00 €

Total 37 780,27 €
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ANNEXE 3

Commune du Kremlin-Bicêtre
[Programme 2020 de Sécurisation des établissements scolaires]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Programme 2020 de Sécurisation des établissements scolaires » faisant l’objet de la

subvention accordée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée

ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement de la première tranche de la subvention de l’action

susmentionnée, à hauteur de 7 556,05 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice 
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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ANNEXE 4

Commune du Kremlin-Bicêtre
[Programme 2020 de Sécurisation des établissements scolaires]

Attestation d’achèvement des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste  sur  l’honneur3 avoir  démarré  les  travaux  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« Programme 2020 de Sécurisation des établissements scolaires » faisant l’objet de la

subvention accordée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée

ci-dessus.

C’est  pourquoi  je  sollicite  le  versement  du  solde  de  la  subvention  de  l’action

susmentionnée, à hauteur de 30 224,22 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

3 Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d’une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter
d’obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un organisme
chargé d’une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende le fait :
1° D’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice 
au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
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Annexe 5

commune du Kremlin-Bicêtre 

Réf. de la subvention :
Projet : Programme 2020 de Sécurisation des établissements scolaires

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées au 
titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiiffe sur lohonneur loexactitude des données ifgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2857
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;
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Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et  au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-2420  du  25  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par la mission locale Ivry-
Vitry  pour  le  projet  « Permettre  aux  jeunes  sous  main  de  justice  d’accéder  à  une  insertion
professionnelle » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance, à la mission locale Ivry-Vitry pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Permettre
aux jeunes sous main de justice d’accéder à une insertion professionnelle ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 72,31 % du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet « Permettre aux jeunes sous main de justice d’accéder à une insertion professionnelle »
et les moyens mis en œuvre sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévenir la récidive.

Les  résultats  réels  de  l’action,  tant  qualitatif  que  quantitatif  sont  les  suivants :  voir  annexe  2
ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance.
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Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.  Les dépenses éligibles du projet financé
par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le 31/12/2021. Toute dépense – présentée au
Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

•UO 0216-CIPD-DP94
•Centre de coût : PRFDCAB094
•Domaine fonctionnel : 0216-10-01
•Code activité : 0216081001A9

Le versement est effectué sur le compte de la mission locale Ivry-Vitry ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

•Titulaire du compte : Mission locale Ivry-Vitry
•Établissement bancaire : Société Générale
•code banque : 30003
•code guichet : 04240
•Numéro de compte : 00020966533 – clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, la mission locale Ivry-Vitry
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu  financier –  voir  annexe  3  ci-jointe  –  accompagné  d’un  compte-rendu
quantitatif  et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à
représenter la mission locale et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai  le Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet outil  de suivi analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté.  Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par la mission locale. À cet effet, le Préfet du Val-de-
Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la production serait  jugée utile  dans le cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 7 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
 : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne –
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  la  situation  des
bénéficiaires ;  les  difficultés  et  obstacles
rencontrés dans la mise en œuvre de l’action ;
les propositions pour l’année suivante en cas de
reconduite de l’action
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Annexe 3

Mission locale Ivry-Vitry 

Réf. de la subvention :
Projet : Permettre aux jeunes sous main de justice d’accéder à une insertion professionnelle 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiife sur l'honneur l'exactitude des données igurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2858
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;
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Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et  au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-2420  du  25  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 5 décembre 2019 par l’association Fontenay
Cité Jeunes (FCJ) pour le projet « Organisation de chantiers éducatifs et solidaires » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance, à l’association FCJ pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Organisation de
chantiers éducatifs et solidaires ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 21,92 % du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet  « Organisation de chantiers éducatifs et solidaires » et les moyens mis en œuvre sont
les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : soutenir l’insertion sociale et professionnelle des
jeunes.

Les  résultats  réels  de  l’action,  tant  qualitatif  que  quantitatif  sont  les  suivants :  voir  annexe  2
ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance.
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Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.  Les dépenses éligibles du projet financé
par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le 31/12/2021. Toute dépense – présentée au
Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

•UO 0216-CIPD-DP94
•Centre de coût : PRFDCAB094
•Domaine fonctionnel : 0216-10-04
•Code activité : 0216081004A6

Le versement est effectué sur le compte de l’association FCJ ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

•Titulaire du compte : Association Fontenay Cité Jeunes
•Établissement bancaire : Crédit Coopératif
•code banque : 42559
•code guichet : 10000
•Numéro de compte : 08003336018 – clé RIB : 39

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association FCJ devra
fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu  financier –  voir  annexe  3  ci-jointe  –  accompagné  d’un  compte-rendu
quantitatif  et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux
comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai  le Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet outil  de suivi analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.
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Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté.  Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la production serait  jugée utile  dans le cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.
 

Fait à Créteil le 7 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
 : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  la  situation  des
bénéficiaires ;  les  difficultés  et  obstacles
rencontrés dans la mise en œuvre de l’action ;
les propositions pour l’année suivante en cas de
reconduite de l’action
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Annexe 3
Association : Fontenay Cité Jeunes 

Réf. de la subvention :
Projet : Organisation de chantiers éducatifs et solidaires 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiife sur l'honneur l'exactitude des données igurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2861
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;
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Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en
application  de  l’article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-2420  du  25  août  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 4 décembre 2019 par l’association Accueil,
Écoute,  Rencontre,  Adolescence (AERA) pour le projet  « Prévention des jeunes exposés à la
délinquance » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’association AERA pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Prévention des
jeunes exposés à la délinquance ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix mille euros), et correspond à 4,21 % du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet  « Prévention des jeunes exposés à la délinquance » et les moyens mis en œuvre sont
les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : soutenir l’insertion sociale et professionnelle des
sortants de prison.

Les  résultats  réels  de  l’action,  tant  qualitatif  que  quantitatif  sont  les  suivants :  voir  annexe  2
ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance.
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Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.  Les dépenses éligibles du projet financé
par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le 31/12/2021. Toute dépense – présentée au
Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

•UO 0216-CIPD-DP94
•Centre de coût : PRFDCAB094
•Domaine fonctionnel : 0216-10-04
•Code activité : 0216081004A6

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  de  l’association  AERA ci-dessus  citée  selon  les
procédures comptables en vigueur :

•Titulaire du compte : AERA
•Établissement bancaire : LCL
•code banque : 30002
•code guichet : 00744
•Numéro de compte : 0000005876J – clé RIB : 96

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association AERA devra
fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu  financier –  voir  annexe  3  ci-jointe  –  accompagné  d’un  compte-rendu
quantitatif  et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux
comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.
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Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre public  et  de la prévention de la délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la production serait  jugée utile dans le cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 7 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
 : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne –
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  la  situation  des
bénéficiaires,  de  repérage  des  jeunes
potentiellement  concernés  et  de  l’implication
des  parents ;  les  difficultés  et  obstacles
rencontrés dans la mise en œuvre de l’action ;
les propositions pour l’année suivante en cas de
reconduite de l’action
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Annexe 3

Porteur : association Accueil Écoute Rencontre Adolescence (AERA) 

Réf. de la subvention :
Projet : Prévention des jeunes exposés à la délinquance 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un etcédent de ressources par rapport aut charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule acton, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiife sur l'honneur l'exactitude des données igurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2863
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;
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Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et  au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-2420  du  25  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par l’Association d’Aide
Pénale (AAPé) pour le projet « Stages de responsabilité parentale » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance,  à l’AAPé pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Stages de responsabilité
parentale ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 39,74 % du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet  « Stages de responsabilité parentale » et les moyens mis en œuvre sont les suivants :
voir l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte  des  résultats  suivants  est  recherchée :  restaurer  l’autorité  parentale  et  prévenir  la
délinquance des jeunes mineurs.

Les  résultats  réels  de  l’action,  tant  qualitatif  que  quantitatif  sont  les  suivants :  voir  annexe  2
ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance.
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Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.  Les dépenses éligibles du projet financé
par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le 31/12/2021. Toute dépense – présentée au
Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

•UO 0216-CIPD-DP94
•Centre de coût : PRFDCAB094
•Domaine fonctionnel : 0216-10-04
•Code activité : 0216081004A7

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  de  l’AAPé  ci-dessus  citée  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

•Titulaire du compte : Association d’Aide Pénale
•Établissement bancaire : Caisse d’Epargne
•code banque : 17515
•code guichet : 90000
•Numéro de compte : 08229733109 – clé RIB : 87

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’AAPé devra fournir les
documents ci-après :

– le compte-rendu  financier –  voir  annexe  3  ci-jointe  –  accompagné  d’un  compte-rendu
quantitatif  et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux
comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai  le Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet outil  de suivi analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.
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Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la production serait  jugée utile  dans le cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 7 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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Annexe 1
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N°12156*05

Projet
n°

…….. 6. Projet – Objet de la demande

Remplir un « rubrique 6 – objet de la demande » (3 pages) par projet

                                         Votre demande est adressée à la politique de la ville ?      oui

Intitulé     :      

Stages de responsabilité parentale

Objectifs     :      

Rappeler aux parents les obligations juridiques, économiques, sociales et morales qu'implique l'éducation de
leurs enfants (code pénal article R 131-48), leur apporter un soutien éducatif sur un temps limité dans un
cadre légal défini. Il concourt à la restauration de l'autorité parentale et ainsi à la prévention de la délinquance
des mineurs.

Description     :      

Le stage de responsabilité parentale est une mesure alternative aux poursuites ordonnée par le Parquet
(C.P.P. article 227-17). Il se situe dans le cadre de la prévention de la délinquance (politique de la ville) et du
soutien à la parentalité.

Le stage de responsabilité parentale se déroule en quatre entretiens avec le/s parent/s sur 2 mois : 
1 - accueil et présentation du SRP, et recueil d'informations sur la situation de la famille 
2 - être parent au quotidien : satisfactions et difficultés ;
3 - rappel des droits et des devoirs des parents : identifier ce que la société attend du rôle de parent et repérer
les soutiens possibles en cas de difficultés (cette séance est collective) ;
4 - s'engager à exercer son rôle de parent et rétablir les liens avec les institutions concernées par l'éducation
d'un enfant mineur.

A l'issue du stage, un rapport de fin de mesure est adressé au Procureur de la République de Créteil.

Bénéficiaires     :   caractéristiques sociales dans le respect des valeurs d’égalité et de fraternité de la 
République (ouverture à tous, mixité, égalité femmes-hommes, non-discrimination), nombre, âge, sexe, 
résidence, participation financière éventuelle, etc.

Les  stages  concernent  des  parents,  en  couple  parental  ou  en  situation  monoparentale,  souvent  isolés,
d'enfant de moins de 16 ans. Il s'agit de parents qui :
- ont exercé des violences sur leur/s enfant/s,
- les ont délaissés,
- les ont privés de soins ou d'alimentation,
- n'ont pas respecté l'obligation d'instruction,
- sont responsables d'abandon de famille ou de non-représentation d'enfant.
Les parents proviennent de toutes catégories sociales avec une dominante de parents isolés ayant de faibles
revenus ou percevant les minima sociaux. Les stages concernent une majorité de pères ayant commis des
violences sur leur(s) enfant(s) mineur(s).
Le stage en alternative aux poursuites peut être gratuit ou payant (à la charge des bénéficiaires), sur appré 
ciation du magistrat.
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N°12156*05

Projet
n°

…….. 6. Projet – Objet de la demande (suite)

Territoire     :      

Val de Marne en particulier la ZSP de Champigny et les zones prioritaires de la politique de la ville.

Moyens matériels et humains   (voir aussi «     CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES     »   au budget du projet)     :      

Nombre de personnes Nombre en ETPT

Bénévoles participants activement à l’action/projet 12 5

salarié(e)s

Dont CDI 1 0.20

Dont CDD

Dont emplois-aidés4

Volontaires (Services Civiques...)

Est-il envisagé de procéder à un (ou des) recrutement pour la mise en œuvre de l’action/projet ?

    oui         non               Si oui, combien (en ETPT) : …………..

Date ou période de réalisation : du (le) 01/01/2020 au 31/12/2020

Évaluation     : indicateurs proposés au regard des objectifs ci-dessus      

- Rapports au prescripteur à la fin de chaque stage, portants sur les entretiens réalisés, les engagements pris 
par les parents et les préconisations des animateurs. 
- Évaluation semestrielle pour le Parquet de Créteil portant sur le nombre de personnes reçues, la présence 
aux entretiens, l'évolution du stagiaire au regard des faits commis et de la prévention de la récidive;
- Bilan annuel qualitatif et financier pour le FIPD.

4 Sont  comptabilisés comme emplois  aidés tous les postes pour lesquels l’organisme bénéficie  d’aides

publiques : contrats d’avenir, contrats uniques d’insertion, conventions adultes-relais, emplois tremplin, postes FONJEP, etc ...

Mars 2017 - Page 1 sur 9



Budget prévisionnel du projet FIPD Créteil de l’Association d’Aide Pénale
Année 2020

Charges Montant Produits Montant

Charges directes Ressources directes

60 – Achat 383,00 € 70 – Vente de
produits finis, de
marchandises,
prestations de

services

Achats matières et
fournitures

383,00 € 73 – Dotations et
produits de
tarification

Autres fournitures 74 – Subventions
d’exploitation

25 000,00 €

FIPD : Stages de
Responsabilité

Parentale

61 – Services
extérieurs

2 015,00 € Créteil 10 000,00 €

Locations 1 413,00 € Stages volontaires
de Responsabilité

Parentale

Entretien et
réparation

378,00 € Créteil 15 000,00 €

Assurance 100,00 €

Documentation 124,00 €

62 – Autres services
extérieurs

5 781,00 € Conseil.s
Départemental (aux)

Rémunérations
intermédiaires et

honoraires

851,00 €

Publicité,
publications

162,00 €

Déplacements,
missions

162,00 € Communes,
communautés de

communes ou
d’agglomérations

Services bancaires,
autres

4 606,00 €

63 – impôts et taxes 579,00 €

Impôts et taxes sur
rémunération

579,00 €
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Autres impôts et
taxes

Organismes sociaux
(Caf, etc. Détailler)

64 – Charges de
personnel

16 092,00 € Fonds européen
(FSE, FEDER, etc)

Rémunération des
personnels

11 223,00 € L’agence de services
et de paiement
(emplois aidés)

Charges sociales 4 418,00 € Autres
établissements

publics

Autres charges de
personnel

451,00 € Aides privées
(fondation)

65 – Autres charges
de gestion courante

20,00 € 75 – Autres produits
de gestion courante

16,00 €

Transfert de charges 20,00 € 756. Cotisations 16,00 €

758 Dons manuels –
Mécénat

66 – charges
financières

76 – Produits
financiers

78,00 €

67 – Charges
exceptionnelles

77 – Produits
exceptionnels

68 – Dotation aux
amortissements et

provisions

297,00 € 78 – Reprise sur
amortissements et

provisions

69 – Impôts sur les
bénéfices (IS) ;

Participation des
salariés

79 – Transfert de
charges

72,00 €

TOTAL DES
CHARGES

25 166,00 € TOTAL DES
PRODUITS

25 166,00 €

Excédent
prévisionnel (profit)

Insuffisance
prévisionnelle

(déficit)

0,00 €

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

86 – Emploi des
contributions

volontaires en nature

Données non
disponibles

actuellement – Le
calcul de la

valorisation de la
contribution des 10

bénévoles qui
animent les SRP
Créteil/Paris sera

mise en place pour

87 – Contributions
volontaires en nature

Données non
disponibles

actuellement – Le
calcul de la

valorisation de la
contribution des 10

bénévoles qui
animent les SRP
Créteil/Paris sera

mise en place pour

860 – Secours en
nature

870 – Bénévolat

861 – Mise à
disposition gratuite
de biens et services

871 – Prestations en
nature

862 – Prestations
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l’arrêté 2019 l’arrêté 2019864 – Personnel
bénévole

875 – Dons en
nature

TOTAL TOTAL
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
 : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne –
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  l’implication  des
bénéficiaires ;  les  difficultés  et  obstacles
rencontrés dans la mise en œuvre de l’action ;
les propositions pour l’année suivante en cas de
reconduite de l’action
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Association :  Association d'Aide Pénale 

Réf. de la subvention :
Projet :  "Stages de responsabilité parentale" 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description  % de réalisation Description  Analyse 

60 - Achats                              - €                                      - €                                 - €                                      - € #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services                                      - € #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation                      - €                            - € #DIV/0 !
Achats matières et fournitures                                      - € #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures                                      - € #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs                              - €                                      - €                                 - €                                      - € #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations                                      - € #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation                                      - € #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance                                      - € #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation                                      - € #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs                              - €                                      - €                                 - €                                      - € #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante                      - €                            - € #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires                                      - € #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication                                      - € #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions                                      - € #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres                                      - € #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes                              - €                                      - €                                 - €                                      - € #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému                                      - € #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes                                      - € #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel                              - €                                      - €                                 - €                                      - € #DIV/0 ! Total des produits                      - €                            - € #DIV/0 !
Rémunération des personnels                                      - € #DIV/0 !
Charges sociales                                      - € #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel                                      - € #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature                      - €                            - € #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes                                      - € #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières                                      - € #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles                                      - € #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations                                      - € #DIV/0 ! TOTAL RECETTES                    - €                          - € #DIV/0 !

Total des Charges                              - €                                      - €                                 - €                                      - € #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

86 - Emplois des contributions volontaires en nature                              - €                                      - €                                 - €                                      - € #DIV/0 !

860 - Secours en nature                                      - € #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services                                      - € #DIV/0 !
862 - Prestations                                      - € #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES                            - €                                    - €                              - €                                    - € #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées au 

titre de l'action 1
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
 Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un défcit ou 
un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule 
acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiiffe sur l'honneur l'exactitude des données ifgurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2864
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;
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Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-2420  du  25  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la demande de subvention présentée le 9 décembre 2019 par  la mission locale
Intercommunale  Nord  Ouest  Val-de-Marne  (INNOVAM)  pour  le  projet  « Prévention  de  la
délinquance et de la récidive en faveur des jeunes de 16/25 ans : prise en charge globale pour
une insertion sociale et professionnelle, des jeunes sortant de maison d’arrêt ou sous main de
justice du territoire » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance,  à  la  mission  locale  INNOVAM  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action
intitulée : « Prévention de la délinquance et de la récidive en faveur des jeunes de 16/25 ans :
prise  en  charge  globale  pour  une  insertion  sociale  et  professionnelle,  des  jeunes  sortant  de
maison d’arrêt ou sous main de justice du territoire ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 18,40 % du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet  « Prévention de la délinquance et de la récidive en faveur des jeunes de 16/25 ans :
prise  en  charge  globale  pour  une  insertion  sociale  et  professionnelle,  des  jeunes  sortant  de
maison d’arrêt  ou sous main  de justice  du  territoire » et  les  moyens  mis  en œuvre sont  les
suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.
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L’atteinte des résultats suivants est recherchée : faciliter la réinsertion sociale et professionnelle
des sortants de prison.

Les  résultats  réels  de  l’action,  tant  qualitatif  que  quantitatif  sont  les  suivants :  voir  annexe  2
ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.  Les dépenses éligibles du projet financé
par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le 31/12/2021. Toute dépense – présentée au
Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

•UO 0216-CIPD-DP94
•Centre de coût : PRFDCAB094
•Domaine fonctionnel : 0216-10-04
•Code activité : 0216081004A6

Le versement est effectué sur le compte de la mission locale INNOVAM ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :

•Titulaire du compte : Mission locale INNOVAM INTERCOMM
•Établissement bancaire : Caisse d’épargne
•code banque : 17515
•code guichet : 90000
•Numéro de compte : 081969034 – clé RIB : 78

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, la mission locale INNOVAM
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu  financier –  voir  annexe  3  ci-jointe  –  accompagné  d’un  compte-rendu
quantitatif  et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à
représenter  le porteur  et,  le  cas échéant,  par  son expert  comptable ou son commissaire aux
comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.
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Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer  sans délai  le  Préfet  du Val-de-Marne de toute
modification de ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet  outil  de suivi  analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté.  Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par le porteur. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre public  et  de la prévention de la délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la production serait  jugée utile dans le cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 7 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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Annexe 1
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
 : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  la  situation  et
l’insertion  des  bénéficiaires ;  les  difficultés  et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre de
l’action ; les propositions pour l’année suivante
en cas de reconduite de l’action
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Annexe 3

Mission locale Intercommunale Nord Ouest Val-de-Marne 

Réf. de la subvention :
Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Porteur :

Prévention de la délinquance et de la récidive en faveur des jeunes de 16/25 ans : prise en charge globale pour une insertion sociale et professionnelle, des jeunes sortant de maison d’arrêt ou sous main de justice du territoire 

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiife sur l'honneur l'exactitude des données igurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Prévention de la délinquance et de la récidive en faveur des jeunes de 16/25 ans : prise en charge globale pour une insertion sociale et professionnelle, des jeunes sortant de maison d’arrêt ou sous main de justice du territoire 



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/2865
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;
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Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1479 du 28 décembre 2019 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et  au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-2420  du  25  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la  demande  de  subvention  présentée  le  11  décembre  2019  par  l’association
Mouvement  pour  la  Réinsertion Sociale (MRS) pour  le projet  « Aide et  accompagnement  des
sortants de prison et des personnes sous main de justice, majeurs et en situation régulière » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le
projet présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué une subvention,  au titre du fonds interministériel de prévention de la
délinquance,  à  l’association  MRS  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action  intitulée  : « Aide  et
accompagnement des sortants de prison et des personnes sous main de justice, majeurs et en
situation régulière ».

La subvention attribuée s’élève à 10 000 € (dix-mille euros), et correspond à 9,26 % du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande visée ci-dessus.

Le projet  « Aide et  accompagnement  des sortants de prison et  des personnes sous main de
justice, majeurs et en situation régulière » et les moyens mis en œuvre sont les suivants : voir
l’annexe 1 ci-jointe.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : faciliter la réinsertion sociale et professionnelle
des sortants de prison.
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Les  résultats  réels  de  l’action,  tant  qualitatif  que  quantitatif  sont  les  suivants :  voir  annexe  2
ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.  Les dépenses éligibles du projet financé
par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2020 et le 31/12/2021. Toute dépense – présentée au
Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit dix-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La subvention versée au titre du FIPD ne peut financer que 10 % des charges de fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

•UO 0216-CIPD-DP94
•Centre de coût : PRFDCAB094
•Domaine fonctionnel : 0216-10-04
•Code activité : 0216081004A6

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  de  l’association  MRS  ci-dessus  citée  selon  les
procédures comptables en vigueur :

•Titulaire du compte : Assoc Mouvt Reinsert Sociale
•Établissement bancaire : BRED
•code banque : 10107
•code guichet : 00168
•Numéro de compte : 00310035935 – clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle demande de subvention,  et  au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association MRS devra
fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu  financier –  voir  annexe  3  ci-jointe  –  accompagné  d’un  compte-rendu
quantitatif  et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux
comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.
Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 :  Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai  le Préfet  du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.
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Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un outil de suivi analytique lui permettant d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à
payer (c’est-à-dire engagées).  Cet outil  de suivi analytique permettra de rendre compte à tout
moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-Marne.

Dans  le  cadre  du  renforcement  de  sa  politique  de  suivi  des  actions  de  prévention  de  la
délinquance,  le Préfet  du Val-de-Marne peut  mandater à ses frais un évaluateur externe pour
évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en
complément de l’évaluation interne menée par l’Association. À cet effet, le Préfet du Val-de-Marne
s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des actions qui seront évaluées.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre public  et  de la  prévention de la  délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la production serait  jugée utile  dans le cadre de ce
contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 7 octobre 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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Annexe 1
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PRÉFET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
 : 01 49 56 60 73
pref-fipd@val-de-marne.gouv.fr

Annexe 2

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne –
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  la  situation  des
bénéficiaires et  son  insertion;  les  difficultés  et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre de
l’action ; les propositions pour l’année suivante
en cas de reconduite de l’action

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Annexe 3
Association : Mouvement pour la Réinsertion Sociale 

Réf. de la subvention :
Projet : Aide et accompagnement des sortants de prison et des personnes sous main de justice, majeurs et en situation régulière 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiife sur l'honneur l'exactitude des données igurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

ARRETE n° 2020/3103

Abrogeant l’arrêté n°2020/2969 du 09 octobre 2020 et portant interdiction d’établissement
de débits de boissons et lieux de vente de tabac manufacturé autour de certains édifices et

bâtiments

LE PREFET DU VAL DE MARNE

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 3335-1 et L. 3512-10 ;

VU le code général des impôts en son article 564 decies ;

VU l’ordonnance n°2016-623 du 19 mai 2016 portant transposition de la directive
2014/40/UE sur la fabrication, la présentation et la vente des produits du tabac et
des produits connexes ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

VU le décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente
au détail des tabacs manufacturés ;

VU le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN
en qualité du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2008/5324 du 22  décembre  2008 portant  interdiction
d’établissement de débits de boissons autour de certains édifices et bâtiments ;

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



CONSIDERANT que,  notamment  pour  des  considérations  ayant  trait  à  l’ordre
public,  la tranquillité et la santé publiques,  il y a lieu de déterminer les distances
auxquelles les débits de boissons à consommer sur place ne peuvent être établis
autour de certains édifices et établissements ;

CONSIDERANT qu’au vu de la nécessité de concilier le développement économique
dans le département avec les impératifs de lutte contre le tabagisme, il y a lieu de
déterminer  les  distances  auxquelles  les  débits  de  tabac  ne  peuvent  être  établis
autour de certains édifices et établissements ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1     :  

Dans le département du Val-de-Marne, sans préjudice des droits acquis, les débits de
boissons à consommer sur place ne peuvent être établis à une distance de moins de
75 mètres des édifices et établissements suivants dont l’énumération est limitative :

1°  Établissements  de  santé,  centres  de  soins,  d’accompagnement  et  de
prévention en addictologie  et  centres  d’accueil  et  d’accompagnement  à  la
réduction des risques pour usagers de drogues ;

2° Établissements d’enseignement, de formation, d’hébergement collectif ou de
loisirs de la jeunesse ;

3° Stades, piscines, terrains de sport publics ou privés.

Article 2     :  

Dans les communes où il existe au plus un débit de boissons à consommer sur place,
le représentant de l’État dans le département peut autoriser, après avis du maire,
l’installation d’un débit de boissons à consommer sur place dans les zones faisant
l’objet des dispositions de l’article 1er lorsque les nécessités touristiques ou d’anima-
tion locale le justifient. 

Article 3     :  

Dans le département du Val-de-Marne, sans préjudice des droits acquis, les lieux de
vente de tabac manufacturé ne peuvent être établis à une distance de moins de 75
mètres des édifices et établissements suivants dont l’énumération est limitative :

1°  Établissements  de  santé,  centres  de  soins,  d’accompagnement  et  de
prévention en addictologie  et  centres  d’accueil  et  d’accompagnement  à  la
réduction des risques pour usagers de drogues ;



2° Établissements d’enseignement, de formation, d’hébergement collectif ou de
loisirs de la jeunesse ;

3° Stades, piscines, terrains de sport publics ou privés.

Article 4     :  

Les distances fixées aux articles 1 et 3 du présent arrêté sont calculées selon la ligne
droite au sol reliant les accès les plus rapprochés de l’édifice ou de l’établissement
protégé  d’une  part  et  du  débit  de  boissons  ou  du  lieu  de  vente  de  tabac
manufacturé d’autre part. Dans ce calcul, la dénivellation en dessus et au-dessous du
sol, selon que le débit ou lieu de vente est installé dans un édifice en hauteur ou
dans une infrastructure en sous-sol, doit être prise en ligne de compte.

L’intérieur des édifices et établissements en cause est compris dans les zones de pro-
tection ainsi déterminées.

Article 5     :  

L’arrêté n°2020-2969 du 09 octobre 2020 est abrogé.

Article 6     :  

Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Val-de-Marne, les maires du dépar-
tement, le directeur territorial de la sécurité de proximité et le directeur régional des
douanes de Paris-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

         Fait à Créteil, le 21 octobre 2020

         Raymond LE DEUN



ARRÊTÉ n°2020 / 3115 du 22 octobre 2020
modifiant l’arrêté n°2016/1295 du 21 avril 2016

accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu  l’arrêté  n°2016/1295  du  21  avril  2016  accordant  une  récompense  pour  actes  de
courage et de dévouement à Monsieur Samir SID AHMED ;

Vu les courriels des 18 août et 2 septembre 2020 de Monsieur SID AHMED signalant son
changement de prénom postérieurement à la récompense qui lui  a été accordée par
l’arrêté précité ;

Vu la  carte  nationale  d’identité  présentée par  Monsieur  SID AHMED à l’appui  de sa
demande de modification du diplôme pour actes de courage et de dévouement qui lui a
été décerné le 9 mai 2016 ;

Considérant que Monsieur SID AHMED se prénomme désormais Olivier ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE  1  er    : L’article  1er de  l’arrêté  n°2016/1295  du  21  avril  2016  accordant  une
récompense pour actes de courage et de dévouement à Monsieur Samir SID AHMED est
modifié comme suit :
La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :
- Monsieur Olivier SID AHMED, Brigadier de la police municipale de Limeil-Brévannes, au
moment des faits, le 27 avril 2015

ARTICLE 2 : Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-
Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 22 octobre 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,

SIGNÉ

Raymond LE DEUN
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



Préfecture 
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section des élections

A R R Ê T É N° 2020/3058

fixant les dates, heures et lieux des opérations de dépouillement
et de recensement des votes des premier et second tours de scrutin

de l’élection des juges du Tribunal de commerce de Créteil 
des 18 novembre et 1er décembre 2020

--------

Le Préfet du Val-de-Marne

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de commerce et notamment ses articles R.723-5 et R.723-7 ;

VU le code électoral ;

VU le décret n° 2020-854 du 7 juillet 2020 relatif au report exceptionnel des élections des juges 
des tribunaux de commerce ;

VU la liste électorale arrêtée le 15 septembre 2020 ; 

VU la lettre du Président du Tribunal de commerce de Créteil en date du 22 septembre 2020 
précisant le nombre de sièges à pourvoir ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1er - Afin de pourvoir à la vacance de 19 sièges, les opérations de dépouillement et de
recensement  des  votes  pour  l’élection  des  juges  du  Tribunal  de  commerce  de  Créteil  se
dérouleront les mercredi 18 novembre 2020 et, en cas de second tour, mardi 1er décembre 2020.

Article  2  - La  commission  chargée  de  veiller  à  la  régularité  du  scrutin  et  de  proclamer  les
résultats  se  réunira  en  Préfecture,  21/29  avenue  du  Général  de  Gaulle  à  Créteil
le mercredi 18 novembre 2020 à 11 heures en salle mezzanine (RDC haut) et, en cas de second
tour, le mardi 1er décembre 2020 à 11 heures en salle Claude Érignac (2ème étage).

Article 3 - 19 sièges sont à pourvoir en raison de fin de mandat soumis à réélection (15), de
démission (3), et limite d’âge (1).

Article 4  -  Les candidatures  seront  enregistrées en préfecture du vendredi  23 octobre 2020
au jeudi 29 octobre 2020 à 18 heures. La liste des candidats sera affichée le vendredi 30 octobre
2020 dans les locaux de la préfecture et portée à la connaissance de la Procureure générale près
la Cour d’Appel de Paris.
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Article 5 - Le vote a lieu uniquement par correspondance.

Article 6 - Conformément aux dispositions de l’article L.723-10 du code de commerce, l’élection
aura lieu au scrutin plurinominal majoritaire à deux tours.

Seront déclarés élus au premier tour de scrutin, les candidats ayant obtenu un nombre de voix
au moins égal à la majorité des suffrages exprimés et au quart des électeurs inscrits. En cas de
second tour, l’élection est acquise à la majorité relative des suffrages exprimés.

Article 7  - Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de
Melun dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de
publicité. Elle peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de
l’autorité préfectorale.

Article 8 - La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à chaque électeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 16 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation
         La Secrétaire Générale

          Mireille LARREDE

21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRÉTEIL



Préfecture 
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section des élections

ARRÊTÉ N° 2020/3059

instituant la commission d’organisation de l’élection des juges
du Tribunal de commerce des 18 novembre et 1er décembre 2020

Le Préfet du Val-de-Marne

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de commerce ; 

VU  l’ordonnance  du  Premier  Président  de  la  Cour  d’Appel  de  Paris  portant  désignation  de
magistrats ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article  1er - Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.723-13  et  R.723-8  du  code  de
commerce,  il  est institué une commission,  pour chacun des deux tours de scrutin,  composée
comme suit et chargée de veiller à la régularité du scrutin de l’élection des juges du Tribunal de
commerce de Créteil et d’en proclamer les résultats :

Scrutin du 18 novembre 2020 (1  er   tour  )

Présidente :

Madame Béatrice CHARLIER-BONATTI, Vice-présidente du tribunal judiciaire de Créteil.

Membres :

Madame Claire ALLAIN-FEYDY, première Vice-présidente du tribunal judiciaire de Créteil ;    

Madame  Aurore  MATHIEU,  Vice-présidente  du  tribunal  judiciaire  de  Créteil en  charge  des
fonctions de juge d’instruction.

Suppléante :

Madame Hélène PERRET, Vice-présidente du tribunal judiciaire de Créteil en charge du secrétariat
général.

.../...
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Scrutin du 1  er   décembre 2020   (2  d   tour  )

Présidente :

Madame Béatrice CHARLIER-BONATTI, Vice-présidente du tribunal judiciaire de Créteil.

Membres :

Madame Violette BATY, Vice-présidente du tribunal d’instance de Créteil ;

Madame  Aurore  MATHIEU,  Vice-présidente  du  tribunal  judiciaire  de  Créteil en  charge  des
fonctions de juge d’instruction.

Suppléante :

Madame Hélène PERRET, Vice-présidente du tribunal judiciaire de Créteil en charge du secrétariat
général.

Le secrétariat sera assuré par Maître Jean-Jacques MEY, Greffier en chef du tribunal de commerce
de Créteil.

Article 2. - La commission ainsi constituée siégera à la préfecture de Créteil, salle mezzanine (RDC
haut) le 18 novembre 2020 à 11 heures pour le 1er tour de scrutin et le 1er décembre 2020 à 11
heures, salle Claude Érignac (2ème étage), en cas de 2d tour de scrutin.

Article 3. - La commission d’organisation des élections procédera au recensement des votes. Les
résultats  seront  proclamés  publiquement  par  la  présidente de  la  commission  et  la  liste  des
candidats  élus sera établie dans l’ordre décroissant du nombre de voix obtenues par  chacun
d’entre eux, et immédiatement affichée au greffe du tribunal de commerce.

Article 4. - Le procès-verbal des opérations électorales sera dressé en trois exemplaires revêtus de
la  signature  de  la  présidente  et  des  membres  de  chacune  des  commissions.  Les  premier  et
troisième  exemplaires  seront  respectivement  adressés  à  la  Procureure  générale  près  la  Cour
d’appel de Paris et au greffe du tribunal de commerce de Créteil. Le second sera conservé au
service des élections de la préfecture.

Article 5. - Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de
Melun dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de
publicité. Elle peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de
l’autorité préfectorale.

Article 6. - La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à la présidente, aux membres et secrétaire de chacune des commissions et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 16 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation
          La Secrétaire Générale

           Mireille LARREDE

21-29 avenue du Général-de-Gaulle - 94038 CRÉTEIL CEDEX



Préfecture
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section des élections

A R R Ê T É n° 2020/3074

portant désignation des membres de la commission de contrôle
de la commune d’Ormesson-sur-Marne

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code électoral et notamment les articles L.19, R.7, R.8 et R.10 ;

Vu  les  résultats  de  l’élection  municipale  des  15  mars  et  28  juin  2020  de  la  commune
d’Ormesson-sur-Marne ;

Vu les propositions du maire ;

Vu les désignations des délégués par le président du Tribunal judiciaire de Créteil ;

Considérant que les personnes ci-après désignées ont accepté de siéger au sein de la commission de
contrôle en qualité de membre ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er   – Les personnes dont les noms suivent sont désignées pour siéger, durant 3 ans en qualité de
membre  titulaire  ou  suppléant  au  sein  de  la  commission  de  contrôle  de  la  commune
d’Ormesson-sur-Marne, 

en qualité de membre titulaire :

- M. Jean-Pierre CAZAUX, conseiller municipal ;
- M. Anasthas SEVASTOS, délégué de l’administration ;
- Mme Josyane BRANDERS , déléguée du Tribunal de grande instance ;

en qualité de membre suppléant :

- M. Jean-Edgar CASEL, conseiller municipal ;
- M. Patrick FRANCOMME, délégué de l’administration ;

          - Mme Françoise BOUVARD , déléguée du Tribunal de grande instance.
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Article 2 - Cette commission est chargée de contrôler la régularité de la liste électorale, notamment les
inscriptions  et  les  radiations,  et  d’examiner  les  recours  administratifs  formés  par  l’électeur
préalablement à tout recours contentieux contre les décisions prises par le maire à son encontre.

Article 3 -  Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle
peut  faire  l’objet  au  préalable,  dans  le  même  délai,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  l’autorité
préfectorale.

Article  4 – La  secrétaire  générale  de la  préfecture et  le  maire  d’Ormesson-sur-Marne sont  chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 19 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation

         La Secrétaire Générale

         Mireille LARREDE

Tél : 01 49 56 62 15
Mél : pref-elections@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRÉTEIL



Préfecture
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section des élections

A R R Ê T É n° 2020/3075

portant désignation des membres de la commission de contrôle
de la commune de Périgny-sur-Yerres

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code électoral et notamment les articles L.19, R.7, R.8 et R.10 ;

Vu  les  résultats  de  l’élection  municipale  des  15  mars  et  28  juin  2020  de  la  commune  de
Périgny-sur-Yerres ;

Vu les propositions du maire ;

Vu les désignations des délégués par le président du Tribunal judiciaire de Créteil ;

Considérant que les personnes ci-après désignées ont accepté de siéger au sein de la commission de
contrôle en qualité de membre ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er   – Les personnes dont les noms suivent sont désignées pour siéger, durant 3 ans en qualité de
membre  titulaire  ou  suppléant  au  sein  de  la  commission  de  contrôle  de  la  commune
de Périgny-sur-Yerres, 

en qualité de membre titulaire :

- M. Philippe LEVESQUE, conseiller municipal ;
- Mme Sylviane GOFFAUX, déléguée de l’administration ;
- Mme Mireille GINET , déléguée du Tribunal de grande instance ;

en qualité de membre suppléant :

- Mme Sandrine BAILLON-ARNAUD, conseillère municipale ;
- Mme Éliane LE COQ BERCARU, déléguée de l’administration ;

          - M. Didier ANTI , délégué du Tribunal de grande instance.

.../...
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Article 2 - Cette commission est chargée de contrôler la régularité de la liste électorale, notamment les
inscriptions  et  les  radiations,  et  d’examiner  les  recours  administratifs  formés  par  l’électeur
préalablement à tout recours contentieux contre les décisions prises par le maire à son encontre.

Article 3 -  Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle
peut  faire  l’objet  au  préalable,  dans  le  même  délai,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  l’autorité
préfectorale.

Article 4 – La secrétaire générale de la préfecture et le maire de Périgny-sur-Yerres sont chargés chacun
en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 19 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation

      La Secrétaire Générale

        Mireille LARREDE

Tél : 01 49 56 62 15
Mél : pref-elections@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRÉTEIL



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2020/3077 du 19 octobre 2020
établissant, au profit de la Société du Grand Paris, 

une servitude d’utilité publique en tréfonds 

pour les parcelles nécessaires à la réalisation du tunnel ferroviaire 

de la ligne rouge 15 Sud (tronçon Pont de Sèvres / Noisy-Champs) 

du réseau de transport public du Grand Paris

sur le territoire de la commune de Champigny-sur-Marne

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code des transports et notamment ses articles L. 2113-1 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis ;

VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ;

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 modifiée  relative à la transition énergétique pour la
croissance verte ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière et
notamment, ses articles 5 et 6 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié relatif à la Société du Grand Paris ;

VU le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du
réseau de transport public du Grand Paris ;



VU le  décret  n°  2014/1607 en date  du  24  décembre  2014  déclarant  d’utilité  publique  et
urgents les travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique reliant les
gares de Pont-de-Sèvres à Noisy-Champs (ligne rouge 15 Sud) du réseau de transport public
du Grand Paris, et valant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes
d’Alfortville,  Bagneux,  Boulogne-Billancourt,  Cachan,  Champigny-sur-Marne,  Champs-sur-
Marne,  Châtillon,  Clamart,  Créteil,  Issy-les-Moulineaux,  Maisons-Alfort,  Malakoff,  Noisy-le-
Grand, Saint-Maur-des-Fossés, Sèvres et Vanves ;

VU  le  décret  n°2015-1572 du  2  décembre  2015  modifié  relatif  à  l’établissement  d’une
servitude d’utilité publique en tréfonds ;

VU le décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 modifié relatif au regroupement du contentieux de
l’expropriation pour cause  d’utilité publique lié à la réalisation du réseau de transport du
Grand Paris ;

VU le  décret  n°  INTA1919376D  du  10  juillet  2019  portant  nomination  de  M.  Raymond
LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014/5898 du 16 juin 2014 portant désignation des membres de la
commission d’enquête compétente pour les enquêtes parcellaires de la ligne 15 Sud du métro
du Grand Paris (Noisy-Champs – Pont-de-Sèvres) ayant lieu sur le territoire du département
du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/1861 du 26 juin 2019 prescrivant l’ouverture d’une enquête
parcellaire simplifiée pour l’établissement d’une servitude d’utilité publique en tréfonds, au
profit de la Société du Grand Paris, en vue de la réalisation du tunnel ferroviaire du tronçon
Sud de la ligne 15, sur le territoire des communes de Cachan, Champigny-sur-Marne, Villiers-
sur-Marne et Vitry-sur-Seine ;

VU  toutes les pièces de l’enquête parcellaire simplifiée à laquelle le projet a été soumis du
lundi 8 juillet au lundi 22 juillet 2019 inclus ;

VU le  dossier  soumis  à  l’enquête parcellaire  simplifiée,  comprenant,  outre  les  documents
mentionnés à l’article R. 131-3 du code de l’expropriation, les plans permettant de déterminer
l’emplacement  et  le  volume  des  tréfonds  susceptibles  d’être  grevés  ainsi  qu’une  notice
explicative exposant les motifs rendant nécessaire l’établissement de la servitude ;

VU les notifications individuelles adressées aux propriétaires des immeubles, des terrains ou
du sous-sol et aux titulaires de droits réels concernés, auxquelles était joint un extrait du plan
parcellaire ; 

VU le  rapport  et  les  conclusions  rendus  le  30  septembre  2019  par  M.  Bernard  PANET,
président de la commission d’enquête parcellaire compétente pour le Val-de-Marne ;
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VU le courrier de saisine en date du 18 août 2020 de M. Frédéric BREDILLOT, membre du
directoire de la Société du Grand Paris, demandant au préfet du Val-de-Marne la prise des
arrêtés établissant les servitudes d’utilité publique en tréfonds sur les communes de Cachan,
Champigny-sur-Marne, Villiers-sur-Marne et Vitry-sur-Seine, pour les volumes n’ayant pu être
maîtrisés à l’amiable ;

Considérant la nécessité d’instituer une servitude d’utilité publique en tréfonds en vue de la
réalisation du tunnel ferroviaire de la ligne 15 Sud du Grand Paris Express ;

Considérant que la servitude concerne les emprises en tréfonds situées plus de quinze mètres
au-dessous du point le plus bas du terrain naturel ;

Considérant que les propriétaires des immeubles, des terrains ou du sous-sol et les titulaires
de droits réels concernés ont été informés des motifs rendant nécessaire l’établissement de
cette  servitude  et  mis  en  mesure  de  présenter leurs  observations,  conformément  aux
dispositions de l’article 6 du décret du 2 décembre 2015 susvisé ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il  est institué sur la commune de  Champigny-sur-Marne, au profit de la Société du Grand
Paris, une servitude d’utilité publique en tréfonds au sens de l’article L. 2113-1 du code des
transports, portant sur les portions du tunnel ferroviaire de la ligne rouge 15 Sud (tronçon
Pont de Sèvres / Noisy-Champs) du métro souterrain du réseau de transport public du Grand
Paris.

L’état  parcellaire,  les  plans  parcellaires  et  les  états  descriptifs  annexés  au  présent  arrêté
désignent les propriétés grevées par la servitude, déterminent l’emplacement et le volume
des tréfonds, et précisent l’identité des propriétaires et titulaires de droits réels concernés.

La servitude confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de
transport.

Elle oblige les propriétaires et titulaires de droits réels concernés à s’abstenir de tout fait de
nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage.

ARTICLE 2

Le présent arrêté est notifié par le préfet du Val-de-Marne, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, à la Société du Grand Paris. 
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ARTICLE 3

La servitude prend effet à l’égard des propriétaires et, le cas échéant, des titulaires de droits
réels et syndicats de copropriétaires concernés dès que l’arrêté leur est notifié.

La Société du Grand Paris notifie le présent arrêté à chaque propriétaire et le cas échéant à
chaque titulaire de droits réels concerné, par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception. L’extrait d’état parcellaire et les plans désignant les biens grevés sont joints à la
notification.

Dans la mesure où la résidence d’un propriétaire ou d’un titulaire de droits réels est inconnue,
la notification du présent arrêté est faite au maire de la commune de Champigny-sur-Marne
où se  trouve la  propriété,  qui  est  chargé  de  procéder  à  l’affichage de  cette  notification
pendant une durée de deux mois.

ARTICLE 4

Pour être opposable aux demandes d’autorisation d’occupation du sol, la servitude d’utilité
publique  en  tréfonds  instituée  par  le  présent  arrêté,  doit  être  annexée  au  plan  local
d’urbanisme dans un délai d’un an à compter de son institution, conformément à l’article
L. 152-7 du code de l’urbanisme.

La présente servitude est notifiée par le Préfet à l’établissement public territorial  (EPT 10)
Paris-Est-Marne  et  Bois,  en  application  de  l’article  L.  153-60  du  code  de  l’urbanisme,  qui
l’annexe au plan local d’urbanisme de la commune sans délai.

Le président de l’EPT 10 constate par arrêté qu’il a été procédé à la mise à jour du plan local
d’urbanisme (PLU). À défaut, le président de l’EPT est mis en demeure par le préfet d’annexer
la servitude au PLU et, si cette formalité n’a pas été effectuée dans le délai de trois mois à
compter de la mise en demeure, le préfet y procède d’office par arrêté. L’arrêté du président
de  l’EPT  constatant  la  mise  à  jour  du  PLU,  ou  l’arrêté  préfectoral  annexant  d’office  la
servitude au PLU, est affiché pendant un mois au siège de l’EPT et en mairie de Champigny-
sur-Marne.

Dans les conditions prévues par le code de l’urbanisme, les autorités compétentes en matière
de droit des sols assurent l’opposabilité de la servitude lorsque les travaux envisagés par un
pétitionnaire sont de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation
de l’ouvrage.
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ARTICLE 5

Les propriétaires et, le cas échéant, les titulaires de droits réels concernés bénéficient d’un
délai de six mois, à compter de la notification du présent arrêté effectuée conformément à
son article 3, pour demander à la Société du Grand Paris, bénéficiaire de la servitude d’utilité
publique, l’indemnité compensatrice prévue par l’article L. 2113-3 du code des transports.

À défaut d’accord amiable dans un délai de quatre mois à compter de la réception de cette
demande, il est fait application des dispositions du troisième alinéa de l’article R. 311-9 et des
articles R. 311-10 à R. 323-14 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, en vue
de la fixation de l’indemnité compensatrice par le juge de l’expropriation près le tribunal de
grande instance de Paris, compétent en vertu du décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 susvisé.

Le bénéficiaire de la servitude d’utilité publique en tréfonds supporte seul la charge et le coût
de la notification de l’ordonnance de transport sur les lieux, de la copie des mémoires des
parties et de la copie des documents qui lui ont été transmis.

ARTICLE 6

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.

Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 7

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le sous-préfet de Nogent-sur-Marne,
le président de l’EPT Paris-Est-Marne et Bois,  le  maire  de la  commune de  Champigny-sur-
Marne et  le  président  de  la  Société  du  Grand  Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Val-de-Marne.
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Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Raymond LE DEUN

 



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2020/3078 du 19 octobre 2020
établissant, au profit de la Société du Grand Paris, 

une servitude d’utilité publique en tréfonds 

pour les parcelles nécessaires à la réalisation du tunnel ferroviaire 

de la ligne rouge 15 Sud (tronçon Pont de Sèvres / Noisy-Champs) 

du réseau de transport public du Grand Paris

sur le territoire de la commune de Villiers-sur-Marne

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code des transports et notamment ses articles L. 2113-1 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis ;

VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ;

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 modifiée  relative à la transition énergétique pour la
croissance verte ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière et
notamment, ses articles 5 et 6 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié relatif à la Société du Grand Paris ;

VU le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du
réseau de transport public du Grand Paris ;



VU le  décret  n°  2014/1607  en date  du  24  décembre  2014  déclarant  d’utilité  publique  et
urgents les travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique reliant les
gares de Pont-de-Sèvres à Noisy-Champs (ligne rouge 15 Sud) du réseau de transport public
du Grand Paris, et valant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes
d’Alfortville,  Bagneux,  Boulogne-Billancourt,  Cachan,  Champigny-sur-Marne,  Champs-sur-
Marne,  Châtillon,  Clamart,  Créteil,  Issy-les-Moulineaux,  Maisons-Alfort,  Malakoff,  Noisy-le-
Grand, Saint-Maur-des-Fossés, Sèvres et Vanves ;

VU  le  décret  n°2015-1572 du  2  décembre  2015  modifié  relatif  à  l’établissement  d’une
servitude d’utilité publique en tréfonds ;

VU le décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 modifié relatif au regroupement du contentieux de
l’expropriation pour cause  d’utilité publique lié à la réalisation du réseau de transport du
Grand Paris ;

VU le  décret  n°  INTA1919376D  du  10  juillet  2019  portant  nomination  de  M.  Raymond
LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014/5898 du 16 juin 2014 portant désignation des membres de la
commission d’enquête compétente pour les enquêtes parcellaires de la ligne 15 Sud du métro
du Grand Paris (Noisy-Champs – Pont-de-Sèvres) ayant lieu sur le territoire du département
du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/1861 du 26 juin 2019 prescrivant l’ouverture d’une enquête
parcellaire simplifiée pour l’établissement d’une servitude d’utilité publique en tréfonds, au
profit de la Société du Grand Paris, en vue de la réalisation du tunnel ferroviaire du tronçon
Sud de la ligne 15, sur le territoire des communes de Cachan, Champigny-sur-Marne, Villiers-
sur-Marne et Vitry-sur-Seine ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire simplifiée à laquelle le projet a été soumis du
lundi 8 juillet au lundi 22 juillet 2019 inclus ;

VU le  dossier  soumis  à  l’enquête parcellaire  simplifiée,  comprenant,  outre  les  documents
mentionnés à l’article R. 131-3 du code de l’expropriation, les plans permettant de déterminer
l’emplacement  et  le  volume  des  tréfonds  susceptibles  d’être  grevés  ainsi  qu’une  notice
explicative exposant les motifs rendant nécessaire l’établissement de la servitude ;

VU les notifications individuelles adressées aux propriétaires des immeubles, des terrains ou
du sous-sol et aux titulaires de droits réels concernés, auxquelles était joint un extrait du plan
parcellaire ; 

VU le  rapport  et  les  conclusions  rendus  le  30  septembre  2019  par  M.  Bernard  PANET,
président de la commission d’enquête parcellaire compétente pour le Val-de-Marne ;
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VU le courrier de saisine en date du 18 août 2020  de M. Frédéric BREDILLOT, membre du
directoire de la  Société du Grand Paris, demandant au préfet du Val-de-Marne la prise des
arrêtés établissant les servitudes d’utilité publique en tréfonds sur les communes de Cachan,
Champigny-sur-Marne, Villiers-sur-Marne et Vitry-sur-Seine, pour les volumes n’ayant pu être
maîtrisés à l’amiable ;

Considérant la nécessité d’instituer une servitude d’utilité publique en tréfonds en vue de la
réalisation du tunnel ferroviaire de la ligne 15 Sud du Grand Paris Express ;

Considérant que la servitude concerne les emprises en tréfonds situées plus de quinze mètres
au-dessous du point le plus bas du terrain naturel ;

Considérant que les propriétaires des immeubles, des terrains ou du sous-sol et les titulaires
de droits réels concernés ont été informés des motifs rendant nécessaire l’établissement de
cette  servitude  et  mis  en  mesure  de  présenter leurs  observations,  conformément  aux
dispositions de l’article 6 du décret du 2 décembre 2015 susvisé ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il est institué sur la commune de Villiers-sur-Marne, au profit de la Société du Grand Paris, une
servitude d’utilité publique en tréfonds au sens de l’article L. 2113-1 du code des transports,
portant  sur  les  portions  du  tunnel  ferroviaire  de la  ligne rouge 15 Sud (tronçon Pont  de
Sèvres / Noisy-Champs) du métro souterrain du réseau de transport public du Grand Paris.

L’état  parcellaire,  les  plans  parcellaires  et  les  états  descriptifs  annexés  au  présent  arrêté
désignent les propriétés grevées par la servitude, déterminent l’emplacement et le volume
des tréfonds, et précisent l’identité des propriétaires et titulaires de droits réels concernés.

La servitude confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de
transport.

Elle oblige les propriétaires et titulaires de droits réels concernés à s’abstenir de tout fait de
nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage.

ARTICLE 2

Le présent arrêté est notifié par le préfet du Val-de-Marne, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, à la Société du Grand Paris. 
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ARTICLE 3

La servitude prend effet à l’égard des propriétaires et, le cas échéant, des titulaires de droits
réels et syndicats de copropriétaires concernés dès que l’arrêté leur est notifié.

La Société du Grand Paris notifie le présent arrêté à chaque propriétaire et le cas échéant à
chaque titulaire de droits réels concerné, par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception. L’extrait d’état parcellaire et les plans désignant les biens grevés sont joints à la
notification.

Dans la mesure où la résidence d’un propriétaire ou d’un titulaire de droits réels est inconnue,
la notification du présent arrêté est faite au maire de la commune de Villiers-sur-Marne où se
trouve la propriété, qui est chargé de procéder à l’affichage de cette notification pendant
une durée de deux mois.

ARTICLE 4

Pour être opposable aux demandes d’autorisation d’occupation du sol, la servitude d’utilité
publique  en  tréfonds  instituée  par  le  présent  arrêté,  doit  être  annexée  au  plan  local
d’urbanisme dans un délai d’un an à compter de son institution, conformément à l’article
L. 152-7 du code de l’urbanisme.

La présente servitude est notifiée par le Préfet à l’établissement public territorial (EPT 10)
Paris-Est-Marne  et  Bois,  en  application de  l’article  L.  153-60  du  code de  l’urbanisme,  qui
l’annexe au plan local d’urbanisme de la commune sans délai.

Le président de l’EPT 10 constate par arrêté qu’il a été procédé à la mise à jour du plan local
d’urbanisme (PLU). À défaut, le président de l’EPT est mis en demeure par le préfet d’annexer
la servitude au PLU et, si cette formalité n’a pas été effectuée dans le délai de trois mois à
compter de la mise en demeure, le préfet y procède d’office par arrêté. L’arrêté du président
de  l’EPT  constatant  la  mise  à  jour  du  PLU,  ou  l’arrêté  préfectoral  annexant  d’office  la
servitude au PLU, est affiché pendant un mois au siège de l’EPT et en mairie de Villiers-sur-
Marne.

Dans les conditions prévues par le code de l’urbanisme, les autorités compétentes en matière
de droit des sols assurent l’opposabilité de la servitude lorsque les travaux envisagés par un
pétitionnaire sont de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation
de l’ouvrage.

ARTICLE 5

Les propriétaires et, le cas échéant, les titulaires de droits réels concernés bénéficient d’un
délai de six mois, à compter de la notification du présent arrêté effectuée conformément à
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son article 3, pour demander à la Société du Grand Paris, bénéficiaire de la servitude d’utilité
publique, l’indemnité compensatrice prévue par l’article L. 2113-3 du code des transports.

À défaut d’accord amiable dans un délai de quatre mois à compter de la réception de cette
demande, il est fait application des dispositions du troisième alinéa de l’article R. 311-9 et des
articles R. 311-10 à R. 323-14 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, en vue
de la fixation de l’indemnité compensatrice par le juge de l’expropriation près le tribunal de
grande instance de Paris, compétent en vertu du décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 susvisé.

Le bénéficiaire de la servitude d’utilité publique en tréfonds supporte seul la charge et le coût
de la notification de l’ordonnance de transport sur les lieux, de la copie des mémoires des
parties et de la copie des documents qui lui ont été transmis.

ARTICLE 6

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.

Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 7

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le sous-préfet de Nogent-sur-Marne,
le président de l’EPT Paris-Est-Marne et Bois, le maire de la commune de Villiers-sur-Marne et
le président de la Société du Grand Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Val-de-Marne.
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Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Raymond LE DEUN

 



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2020/3079 du 19 octobre 2020
établissant, au profit de la Société du Grand Paris, 

une servitude d’utilité publique en tréfonds 

pour les parcelles nécessaires à la réalisation du tunnel ferroviaire 

de la ligne rouge 15 Sud (tronçon Pont de Sèvres / Noisy-Champs) 

du réseau de transport public du Grand Paris

sur le territoire de la commune de Cachan

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code des transports et notamment ses articles L. 2113-1 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis ;

VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ;

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 modifiée  relative à la transition énergétique pour la
croissance verte ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière et
notamment, ses articles 5 et 6 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié relatif à la Société du Grand Paris ;

VU le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du
réseau de transport public du Grand Paris ;



VU le  décret  n°  2014/1607  en date  du  24  décembre  2014  déclarant  d’utilité  publique  et
urgents les travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique reliant les
gares de Pont-de-Sèvres à Noisy-Champs (ligne rouge 15 Sud) du réseau de transport public
du Grand Paris, et valant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes
d’Alfortville,  Bagneux,  Boulogne-Billancourt,  Cachan,  Champigny-sur-Marne,  Champs-sur-
Marne,  Châtillon,  Clamart,  Créteil,  Issy-les-Moulineaux,  Maisons-Alfort,  Malakoff,  Noisy-le-
Grand, Saint-Maur-des-Fossés, Sèvres et Vanves ;

VU  le  décret  n°2015-1572 du  2  décembre  2015  modifié  relatif  à  l’établissement  d’une
servitude d’utilité publique en tréfonds ;

VU le décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 modifié relatif au regroupement du contentieux de
l’expropriation pour cause  d’utilité publique lié à la réalisation du réseau de transport du
Grand Paris ;

VU le  décret  n°  INTA1919376D  du  10  juillet  2019  portant  nomination  de  M.  Raymond
LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014/5898 du 16 juin 2014 portant désignation des membres de la
commission d’enquête compétente pour les enquêtes parcellaires de la ligne 15 Sud du métro
du Grand Paris (Noisy-Champs – Pont-de-Sèvres) ayant lieu sur le territoire du département
du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/1861 du 26 juin 2019 prescrivant l’ouverture d’une enquête
parcellaire simplifiée pour l’établissement d’une servitude d’utilité publique en tréfonds, au
profit de la Société du Grand Paris, en vue de la réalisation du tunnel ferroviaire du tronçon
Sud de la ligne 15, sur le territoire des communes de Cachan, Champigny-sur-Marne, Villiers-
sur-Marne et Vitry-sur-Seine ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire simplifiée à laquelle le projet a été soumis du
lundi 8 juillet au lundi 22 juillet 2019 inclus ;

VU le  dossier  soumis  à  l’enquête parcellaire  simplifiée,  comprenant,  outre  les  documents
mentionnés à l’article R. 131-3 du code de l’expropriation, les plans permettant de déterminer
l’emplacement  et  le  volume  des  tréfonds  susceptibles  d’être  grevés  ainsi  qu’une  notice
explicative exposant les motifs rendant nécessaire l’établissement de la servitude ;

VU les notifications individuelles adressées aux propriétaires des immeubles, des terrains ou
du sous-sol et aux titulaires de droits réels concernés, auxquelles était joint un extrait du plan
parcellaire ; 

VU le  rapport  et  les  conclusions  rendus  le  30  septembre  2019  par  M.  Bernard  PANET,
président de la commission d’enquête parcellaire compétente pour le Val-de-Marne ;
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VU le courrier de saisine en date du 18 août 2020 de M. Frédéric BREDILLOT, membre du
directoire de la  Société du Grand Paris, demandant au préfet du Val-de-Marne la prise des
arrêtés établissant les servitudes d’utilité publique en tréfonds sur les communes de Cachan,
Champigny-sur-Marne, Villiers-sur-Marne et Vitry-sur-Seine, pour les volumes n’ayant pu être
maîtrisés à l’amiable ;

Considérant la nécessité d’instituer une servitude d’utilité publique en tréfonds en vue de la
réalisation du tunnel ferroviaire de la ligne 15 Sud du Grand Paris Express ;

Considérant que la servitude concerne les emprises en tréfonds situées plus de quinze mètres
au-dessous du point le plus bas du terrain naturel ;

Considérant que les propriétaires des immeubles, des terrains ou du sous-sol et les titulaires
de droits réels concernés ont été informés des motifs rendant nécessaire l’établissement de
cette  servitude  et  mis  en  mesure  de  présenter leurs  observations,  conformément  aux
dispositions de l’article 6 du décret du 2 décembre 2015 susvisé ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il  est  institué  sur  la  commune  de  Cachan,  au  profit  de  la  Société  du  Grand  Paris,  une
servitude d’utilité publique en tréfonds au sens de l’article L. 2113-1 du code des transports,
portant  sur  les  portions  du  tunnel  ferroviaire  de la  ligne rouge 15 Sud (tronçon Pont  de
Sèvres / Noisy-Champs) du métro souterrain du réseau de transport public du Grand Paris.

L’état  parcellaire,  les  plans  parcellaires  et  les  états  descriptifs  annexés  au  présent  arrêté
désignent les propriétés grevées par la servitude, déterminent l’emplacement et le volume
des tréfonds, et précisent l’identité des propriétaires et titulaires de droits réels concernés.

La servitude confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de
transport.

Elle oblige les propriétaires et titulaires de droits réels concernés à s’abstenir de tout fait de
nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage.

ARTICLE 2

Le présent arrêté est notifié par le préfet du Val-de-Marne, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, à la Société du Grand Paris. 
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ARTICLE 3

La servitude prend effet à l’égard des propriétaires et, le cas échéant, des titulaires de droits
réels et syndicats de copropriétaires concernés dès que l’arrêté leur est notifié.

La Société du Grand Paris notifie le présent arrêté à chaque propriétaire et le cas échéant à
chaque titulaire de droits réels concerné, par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception. L’extrait d’état parcellaire et les plans désignant les biens grevés sont joints à la
notification.

Dans la mesure où la résidence d’un propriétaire ou d’un titulaire de droits réels est inconnue,
la notification du présent arrêté est faite à Madame la maire de la commune de Cachan où se
trouve la propriété, qui est chargée de procéder à l’affichage de cette notification pendant
une durée de deux mois.

ARTICLE 4

Pour être opposable aux demandes d’autorisation d’occupation du sol, la servitude d’utilité
publique  en  tréfonds  instituée  par  le  présent  arrêté,  doit  être  annexée  au  plan  local
d’urbanisme dans un délai d’un an à compter de son institution, conformément à l’article
L. 152-7 du code de l’urbanisme.

La présente servitude est notifiée par le Préfet à l’établissement public territorial (EPT 12)
Grand-Orly – Seine-Bièvre, en application de l’article L. 153-60 du code de l’urbanisme, qui
l’annexe au plan local d’urbanisme de la commune sans délai.

Le président de l’EPT 12 constate par arrêté qu’il a été procédé à la mise à jour du plan local
d’urbanisme (PLU). À défaut, le président de l’EPT est mis en demeure par le préfet d’annexer
la servitude au PLU et, si cette formalité n’a pas été effectuée dans le délai de trois mois à
compter de la mise en demeure, le préfet y procède d’office par arrêté. L’arrêté du président
de  l’EPT  constatant  la  mise  à  jour  du  PLU,  ou  l’arrêté  préfectoral  annexant  d’office  la
servitude au PLU, est affiché pendant un mois au siège de l’EPT et en mairie de Cachan.

Dans les conditions prévues par le code de l’urbanisme, les autorités compétentes en matière
de droit des sols assurent l’opposabilité de la servitude lorsque les travaux envisagés par un
pétitionnaire sont de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation
de l’ouvrage.
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ARTICLE 5

Les propriétaires et, le cas échéant, les titulaires de droits réels concernés bénéficient d’un
délai de six mois, à compter de la notification du présent arrêté effectuée conformément à
son article 3, pour demander à la Société du Grand Paris, bénéficiaire de la servitude d’utilité
publique, l’indemnité compensatrice prévue par l’article L. 2113-3 du code des transports.

À défaut d’accord amiable dans un délai de quatre mois à compter de la réception de cette
demande, il est fait application des dispositions du troisième alinéa de l’article R. 311-9 et des
articles R. 311-10 à R. 323-14 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, en vue
de la fixation de l’indemnité compensatrice par le juge de l’expropriation près le tribunal de
grande instance de Paris, compétent en vertu du décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 susvisé.

Le bénéficiaire de la servitude d’utilité publique en tréfonds supporte seul la charge et le coût
de la notification de l’ordonnance de transport sur les lieux, de la copie des mémoires des
parties et de la copie des documents qui lui ont été transmis.

ARTICLE 6

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.

Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 7

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses, le
président  de  l’EPT  Grand-Orly  –  Seine-Bièvre,  la  maire  de  la  commune  de  Cachan  et  le
président  de  la  Société  du  Grand  Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Val-de-Marne.
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Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Raymond LE DEUN

 



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2020/3080 du 19 octobre 2020
établissant, au profit de la Société du Grand Paris, 

une servitude d’utilité publique en tréfonds 

pour les parcelles nécessaires à la réalisation du tunnel ferroviaire 

de la ligne rouge 15 Sud (tronçon Pont de Sèvres / Noisy-Champs) 

du réseau de transport public du Grand Paris

sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code des transports et notamment ses articles L. 2113-1 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis ;

VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ;

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 modifiée  relative à la transition énergétique pour la
croissance verte ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière et
notamment, ses articles 5 et 6 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié relatif à la Société du Grand Paris ;

VU le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du
réseau de transport public du Grand Paris ;



VU le  décret  n°  2014/1607  en date  du  24  décembre  2014  déclarant  d’utilité  publique  et
urgents les travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique reliant les
gares de Pont-de-Sèvres à Noisy-Champs (ligne rouge 15 Sud) du réseau de transport public
du Grand Paris, et valant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes
d’Alfortville,  Bagneux,  Boulogne-Billancourt,  Cachan,  Champigny-sur-Marne,  Champs-sur-
Marne,  Châtillon,  Clamart,  Créteil,  Issy-les-Moulineaux,  Maisons-Alfort,  Malakoff,  Noisy-le-
Grand, Saint-Maur-des-Fossés, Sèvres et Vanves ;

VU  le  décret  n°2015-1572 du  2  décembre  2015  modifié  relatif  à  l’établissement  d’une
servitude d’utilité publique en tréfonds ;

VU le décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 modifié relatif au regroupement du contentieux de
l’expropriation pour cause  d’utilité publique lié à la réalisation du réseau de transport du
Grand Paris ;

VU le  décret  n°  INTA1919376D  du  10  juillet  2019  portant  nomination  de  M.  Raymond
LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014/5898 du 16 juin 2014 portant désignation des membres de la
commission d’enquête compétente pour les enquêtes parcellaires de la ligne 15 Sud du métro
du Grand Paris (Noisy-Champs – Pont-de-Sèvres) ayant lieu sur le territoire du département
du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/1861 du 26 juin 2019 prescrivant l’ouverture d’une enquête
parcellaire simplifiée pour l’établissement d’une servitude d’utilité publique en tréfonds, au
profit de la Société du Grand Paris, en vue de la réalisation du tunnel ferroviaire du tronçon
Sud de la ligne 15, sur le territoire des communes de Cachan, Champigny-sur-Marne, Villiers-
sur-Marne et Vitry-sur-Seine ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire simplifiée à laquelle le projet a été soumis du
lundi 8 juillet au lundi 22 juillet 2019 inclus ;

VU le  dossier  soumis  à  l’enquête parcellaire  simplifiée,  comprenant,  outre  les  documents
mentionnés à l’article R. 131-3 du code de l’expropriation, les plans permettant de déterminer
l’emplacement  et  le  volume  des  tréfonds  susceptibles  d’être  grevés  ainsi  qu’une  notice
explicative exposant les motifs rendant nécessaire l’établissement de la servitude ;

VU les notifications individuelles adressées aux propriétaires des immeubles, des terrains ou
du sous-sol et aux titulaires de droits réels concernés, auxquelles était joint un extrait du plan
parcellaire ; 

VU le  rapport  et  les  conclusions  rendus  le  30  septembre  2019  par  M.  Bernard  PANET,
président de la commission d’enquête parcellaire compétente pour le Val-de-Marne ;
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VU le courrier de saisine en date du 18 août 2020 de M. Frédéric BREDILLOT, membre du
directoire de la Société du Grand Paris, demandant au préfet du Val-de-Marne la prise des
arrêtés établissant les servitudes d’utilité publique en tréfonds sur les communes de Cachan,
Champigny-sur-Marne, Villiers-sur-Marne et Vitry-sur-Seine, pour les volumes n’ayant pu être
maîtrisés à l’amiable ;

Considérant la nécessité d’instituer une servitude d’utilité publique en tréfonds en vue de  la
réalisation du tunnel ferroviaire de la ligne 15 Sud du Grand Paris Express ;

Considérant que la servitude concerne les emprises en tréfonds situées plus de quinze mètres
au-dessous du point le plus bas du terrain naturel ;

Considérant que les propriétaires des immeubles, des terrains ou du sous-sol et les titulaires
de droits réels concernés ont été informés des motifs rendant nécessaire l’établissement de
cette  servitude  et  mis  en  mesure  de  présenter leurs  observations,  conformément  aux
dispositions de l’article 6 du décret du 2 décembre 2015 susvisé ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il est institué sur la commune de Vitry-sur-Seine, au profit de la Société du Grand Paris, une
servitude d’utilité publique en tréfonds au sens de l’article L. 2113-1 du code des transports,
portant  sur  les  portions  du  tunnel  ferroviaire  de la  ligne rouge 15 Sud (tronçon Pont  de
Sèvres / Noisy-Champs) du métro souterrain du réseau de transport public du Grand Paris.

L’état  parcellaire,  les  plans  parcellaires  et  les  états  descriptifs  annexés  au  présent  arrêté
désignent les propriétés grevées par la servitude, déterminent l’emplacement et le volume
des tréfonds, et précisent l’identité des propriétaires et titulaires de droits réels concernés.

La servitude confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de
transport.

Elle oblige les propriétaires et titulaires de droits réels concernés à s’abstenir de tout fait de
nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage.

ARTICLE 2

Le présent arrêté est notifié par le préfet du Val-de-Marne, par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, à la Société du Grand Paris. 
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ARTICLE 3

La servitude prend effet à l’égard des propriétaires et, le cas échéant, des titulaires de droits
réels et syndicats de copropriétaires concernés dès que l’arrêté leur est notifié.

La Société du Grand Paris notifie le présent arrêté à chaque propriétaire et le cas échéant à
chaque titulaire de droits réels concerné, par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception. L’extrait d’état parcellaire et les plans désignant les biens grevés sont joints à la
notification.

Dans la mesure où la résidence d’un propriétaire ou d’un titulaire de droits réels est inconnue,
la notification du présent arrêté est faite au maire de la commune de Vitry-sur-Seine où se
trouve la propriété, qui est chargé de procéder à l’affichage de cette notification pendant
une durée de deux mois.

ARTICLE 4

Pour être opposable aux demandes d’autorisation d’occupation du sol, la servitude d’utilité
publique  en  tréfonds  instituée  par  le  présent  arrêté,  doit  être  annexée  au  plan  local
d’urbanisme dans un délai d’un an à compter de son institution, conformément à l’article
L. 152-7 du code de l’urbanisme.

La présente servitude est notifiée par le Préfet à l’établissement public territorial (EPT 12)
Grand-Orly – Seine-Bièvre, en application de l’article L. 153-60 du code de l’urbanisme, qui
l’annexe au plan local d’urbanisme de la commune sans délai.

Le président de l’EPT 12 constate par arrêté qu’il a été procédé à la mise à jour du plan local
d’urbanisme (PLU). À défaut, le président de l’EPT est mis en demeure par le préfet d’annexer
la servitude au PLU et, si cette formalité n’a pas été effectuée dans le délai de trois mois à
compter de la mise en demeure, le préfet y procède d’office par arrêté. L’arrêté du président
de  l’EPT  constatant  la  mise  à  jour  du  PLU,  ou  l’arrêté  préfectoral  annexant  d’office  la
servitude au PLU, est affiché pendant un mois au siège de l’EPT et en mairie de  Vitry-sur-
Seine.

Dans les conditions prévues par le code de l’urbanisme, les autorités compétentes en matière
de droit des sols assurent l’opposabilité de la servitude lorsque les travaux envisagés par un
pétitionnaire sont de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation
de l’ouvrage.
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ARTICLE 5

Les propriétaires et, le cas échéant, les titulaires de droits réels concernés bénéficient d’un
délai de six mois, à compter de la notification du présent arrêté effectuée conformément à
son article 3, pour demander à la Société du Grand Paris, bénéficiaire de la servitude d’utilité
publique, l’indemnité compensatrice prévue par l’article L. 2113-3 du code des transports.

À défaut d’accord amiable dans un délai de quatre mois à compter de la réception de cette
demande, il est fait application des dispositions du troisième alinéa de l’article R. 311-9 et des
articles R. 311-10 à R. 323-14 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, en vue
de la fixation de l’indemnité compensatrice par le juge de l’expropriation près le tribunal de
grande instance de Paris, compétent en vertu du décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 susvisé.

Le bénéficiaire de la servitude d’utilité publique en tréfonds supporte seul la charge et le coût
de la notification de l’ordonnance de transport sur les lieux, de la copie des mémoires des
parties et de la copie des documents qui lui ont été transmis.

ARTICLE 6

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.

Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 7

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le président de l’EPT Grand-Orly –
Seine-Bièvre,  le  maire  de la  commune de Vitry-sur-Seine et le  président de la  Société du
Grand Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.
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Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Raymond LE DEUN

 



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET
DES PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE

DOSSIER N°  : 2013/0436  94 36 650

Arrêté n° 3090    du 20/10/2020

Prescrivant une amende administrative
à l’encontre de la société SAGIEG-TAM opérant sur le chantier relatif à la construction d’un établissement

pour personnes âgées (EPHAD) situé rue Benoît Levy à Saint-Mandé 

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 554-1, L. 554-3 et L. 554-4 et de
R. 554-1 à R. 554-39 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/3761 du 21 novembre 2019 portant délégation de signature à M.
Bachir BAKHTI, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 modifié « DT-DICT » pris en application du chapitre IV
du titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité des
réseaux ;

VU le guide technique d’application de la réglementation relative à l’exécution de travaux à
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou
de  distribution, approuvé par l’arrêté du 27  décembre  2016  portant  approbation  des
prescriptions techniques prévues à l’article R.  554-29 du code de l’environnement et
modification  de  plusieurs  arrêtés  relatifs  à  l’exécution  de  travaux  à  proximité  des
réseaux ;

VU le courrier en date du 30 juin 2020 informant, conformément à l’article R. 554-37 du code
de l’environnement, la société SACIEG-TAM dont le siège social est situé au 16 rue des Carriers –
91350 Grigny, de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont elle dispose pour
formuler ses observations ;

VU l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans le courrier du 30 juin
2020 susvisé ;

VU  le  rapport  d’inspection en date  du 06 avril 2020  présentant  les  constats  effectués  par
l’inspection de l’environnement lors de sa visite du chantier du 12 février 2020 ;

Considérant que  la  société  SACIEG-TAM  a  réalisé  des  travaux  de  construction  d’un
établissement pour personnes âgées (EPHAD) situé rue Benoît Levy à Saint-Mandé ;

Considérant que ces travaux sont soumis aux dispositions des articles R. 554-19 à R. 554-35 du
code de l’environnement ;

Considérant que l’article R. 554-31 du code de l’environnement et de l’article et l’article 21 de
l’arrêté  « DT-DICT »  du  15  février  2012  susvisé  dispose  que  l’autorisation  d’intervention  à



proximité  des  travaux  est  obligatoire  pour  toute  personne  intervenant  pour  le  compte  de
l'exécutant  des  travaux  comme  encadrant  de  ces  travaux,  ou  comme  conducteur  d’engin
appartenant à la liste fixée en annexe 4 de l’arrêté « DT-DICT », ou comme suiveur de conduite
d'engin ;

Considérant qu’aucune personne travaillant sous la responsabilité de la société SAGIEG-TAM ne
disposait  de  l’autorisation  d’intervention  à  proximité  des  réseaux  sur  le  chantier  situé  rue
Benoît Levy à Saint-Mandé le 12 février 2020 ;
Considérant que cette non-conformité est passible d’une sanction administrative prévue par le
point 10° de l’article R. 554-35 du code de l’environnement ;

Considérant que cette non-conformité  a  déjà  été relevée dans  le  cadre de l’inspection du
chantier relatif à de construction de bureaux, sis Avenue Aristide Briand à Cachan, réalisée le 7
octobre 2019 ;

Considérant que  l’autorisation  d’intervention  à  proximité  des  réseaux  est  un  moyen  de
prévention  réglementaire  permettant  de  réduire  le  risque  d’incident  sur  un  chantier  de
terrassement ;

Conduisant à retenir le montant maximum pour cette sanction ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

Article 1 –  Une amende administrative d’un montant  de mille cinq cents euros (1 500 €)  est
infligée à la société SAGIEG-TAM,  sise au 16 rue des Carriers, 91350 Grigny, conformément au
10° de l’article R. 554-35 du code de l’environnement  suite au manquement correspondant
constaté  le  12 février  2020,  date  de l’inspection  du chantier  situé  rue  Benoît  Levy à  Saint-
Mandé.

À cet effet,  un titre de perception  d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement
exécutoire  auprès  du  directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  du
département du Val-de-Marne.

Article 2 – La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut
être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Melun, par
la société concernée par le présent arrêté dans un délai de deux mois qui suivent la date à
laquelle celui-ci lui a été notifié.

Article 3 – La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le Maire de Saint-Mandé, le
Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France et
le Directeur départemental des finances publiques du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce
qui  le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera notifié  à la société  SACIEG-TAM,
publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne et consultable sur le
site Internet de la préfecture du Val-de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE

                                        Bachir BAKHTI

http://www.val-de-marne.gouv.fr/


DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2020/ 3108 du 21 octobre 2020

Enquête parcellaire simplifiée
relative à la maîtrise foncière des parcelles nécessaires

à la réalisation du prolongement du tramway T1 (Bobigny – Val-de-Fontenay)
sur le territoire de la commune de Fontenay-sous-Bois

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles
L. 110-1, L. 121-1 et suivants, L. 131-1, L. 132-1 à L. 132-4, R. 112 -1 et suivants, R. 131-1
et suivants, et R. 131-12 ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 et suivants, et R.
123-1 et suivants ;

VU le code des transports ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis ;

VU le  décret  n°  55-22  du  4  janvier  1955  modifié  portant  réforme  de  la  publicité
foncière, et notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° INTA1919376D du 11 juillet 2019 nommant M. Raymond LE DEUN en
qualité de préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°  2014-304  du  17  février  2014  déclarant  d’utilité
publique au profit du département de la Seine-Saint-Denis et de la RATP, le projet
de prolongement du tramway T1 de Bobigny à Val-de-Fontenay et emportant mise
en compatibilité des documents d’urbanisme des villes de Bobigny, Noisy-le-Sec,
Romainville, Montreuil-sous-Bois, Rosny-sous-Bois et Fontenay-sous-Bois ;
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VU l’arrêté inter-préfectoral n°2019-0377 du 8 février 2019 prorogeant la déclaration
d’utilité publique instituée par l’arrêté inter-préfectoral n° 2014-304 du 17 février
2014, au profit du département de la Seine-Saint-Denis et de la RATP ;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire-enquêteur pour le département
du Val-de-Marne, au titre de l’année 2020 ;

VU le  courrier  en  date  du  13  octobre  2020 présentée  par  Mme Charlotte  GIRIN,
chargée d’opération foncières à la RATP Réal Estate sollicitant l’ouverture d’une
enquête  parcellaire  simplifiée  nécessaires  à  la réalisation  du  prolongement  du
tramway T1 (Bobigny – Val-de-Fontenay) ;

VU les plans et l’état parcellaires ;

Considérant le dossier transmis, comprenant la notice explicative, le plan parcellaire
simplifié, l’état parcellaire simplifié, le plan de situation, constitués en application des
dispositions combinées des articles R. 131-3 et R. 131-6 du code de l’expropriation ;

Considérant  que l’identité de tous les propriétaires, nu-propriétaires, usufruitiers et
ayant-droits  est  connue  d’après  les  documents  cadastraux  et  les  renseignements
recueillis par l’expropriant ;

Considérant  qu’il peut donc être fait usage des dispositions de l’article R. 131-12 du
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et qu’une enquête parcellaire
particulière, dite simplifiée, peut être mise en œuvre ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il sera procédé, sur le territoire de la commune de Fontenay-sous-Bois, à une enquête
parcellaire  particulière,  dite  simplifiée,  en  vue  de  l’acquisition  des  parcelles
nécessaires  à  la  réalisation  du  prolongement  du  tramway  T1  (Bobigny  –  Val-de-
Fontenay).

Cette enquête se déroulera du lundi 16 novembre 2020 au lundi 30 novembre 2020
inclus, soit pendant 15 jours consécutifs.

ARTICLE 2

Le pétitionnaire est la RATP située au 54 quai de la Rapée 75 012 PARIS.

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête est fixé à la préfecture du Val-de-Marne.
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ARTICLE 4

Monsieur  Dinh-Luan  PHAM,  architecte  –  urbaniste,  exercera  la  fonction  de
commissaire enquêteur.

ARTICLE 5

Dans  le  cadre  de  cette  procédure  d’enquête  parcellaire  simplifiée,  la  RATP  est
dispensée du dépôt du dossier d’enquête en mairie de Fontenay-sous-Bois ainsi que
de la publicité collective prévue à l’article R. 131-5 du code de l’expropriation.

ARTICLE 6 

Les  propriétaires  figurant  sur  la  liste établie dans  les  conditions  prévues  à l’article
R. 131-3 du code de l’expropriation, seront informés par notification individuelle faite
sous  pli  recommandé  avec  demande  d’avis  de  réception.  Cette  notification  sera
accompagnée d’un extrait du plan parcellaire.

Ils  pourront  formuler  leurs  observations  au commissaire  enquêteur  selon l’une des
modalités suivantes :

Par correspondance au siège de
l’enquête

Par voie électronique

Préfecture du Val-de-Marne

Direction de la coordination des
politiques publiques et de l’appui

territorial

à l’attention de M. Dinh-Luan PHAM
 commissaire enquêteur 

(Enquête simplifiée Tramway T1)

21-29 avenue du Général de Gaulle
94 038 Créteil Cedex

pref-enquetepublique@val-de-
marne.gouv.fr

Les  contributions  reçues  par  correspondance  et  par  voie  électronique  seront
annexées  au  registre  d’enquête  en  préfecture,  et  transmises  au  commissaire
enquêteur.

3



ARTICLE 7

Le dossier d’enquête est consultable par les personnes intéressées en préfecture du
Val-de-Marne, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 au bureau de
l’environnement et des procédures d’utilité publique (3  étage – pièce 337).ᵉ

Il est également consultable en ligne sur le portail internet des services de l’État dans
le Val de Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/index.php/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-
Enquetes-Publiques

ARTICLE 8

La publication du présent arrêté est  faite  notamment  en vue de l’application des
dispositions  des  articles  L.  311-1  à  L.  311-3  du  code  de  l’expropriation  pour  cause
d’utilité publique, ci-après reproduites :

« En  vue  de  la  fixation  des  indemnités,  l’expropriant  notifie  aux  propriétaires  et
usufruitiers intéressés soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit l’acte déclarant l’utilité
publique, soit l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation »

« Le  propriétaire  et  l’usufruitier  sont  tenus  d’appeler  et  de  faire  connaître  à
l’expropriant,  les  fermiers,  les  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d’emphytéose,
d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes »

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont mis en
demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître
à l’expropriant, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l’indemnité ».

ARTICLE 9

À l’issue de l’enquête parcellaire simplifiée, le registre d’enquête clos et signé par le
préfet ou son représentant sera transmis dans les vingt-quatre heures au commissaire
enquêteur. 

Le  commissaire  enquêteur  dressera  le  procès-verbal  de  l’opération  et  transmettra
dans un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, son rapport et
ses conclusions motivées au préfet du Val-de Marne.

ARTICLE 10

L’indemnisation du commissaire enquêteur est à la charge de la RATP.
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ARTICLE 11

Le présent arrêté est consultable sur le portail internet des services de l’État dans le
Val-de-Marne à l’adresse suivante : 

http://www.val-de-marne.gouv.fr/index.php/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-
Enquetes-Publiques

ARTICLE 12

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le sous-préfet de Nogent-sur-
Marne,  le  maire  de  Fontenay-sous-Bois,  Monsieur  Dinh-Luan  PHAM,  commissaire
enquêteur, et la présidente-directrice générale de la RATP, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.
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Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Raymond LE DEUN
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET
DES PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE

DOSSIER N°  : 2013/0436  94 36 650

Arrêté n° 3109  du 22/10/2020

Prescrivant une amende administrative
à l’encontre de la société SCCV opérant sur le chantier relatif à la construction d’un
établissement pour personnes âgées (EPHAD) situé rue Benoît Levy à Saint-Mandé 

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 554-1, L. 554-3 et L. 554-4 et de R. 554-1
à R. 554-39 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/3761 du 21 novembre 2019 portant délégation de signature à M. Bachir
BAKHTI, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 modifié « DT-DICT »  pris en application du chapitre IV du
titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité des réseaux ;

VU le courrier en date du 24 février 2017 informant la société SCCV La Générale de Promotion Réside
Études de l’amende susceptible de lui être infligée en cas d’absence de réponse à une Déclaration
d’intention de commencement des travaux (DICT) ;

VU le courrier en date du 30 juin 2020 informant, conformément à l’article R. 554-37 du code de
l’environnement, l’exploitant de réseaux SCCV La Générale de Promotion Réside Études situé au 58,
rue Beaubourg à Paris de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont il dispose pour
formuler ses observations ;

VU l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans le courrier du 30 juin 2020
susvisé ;

VU le rapport d’inspection en date du 06 avril 2020 présentant les constats effectués par l’inspection
de l’environnement lors de sa visite du chantier du 12 février 2020 ;

Considérant que  la  société  SCCV  La  Générale  de  Promotion  Réside  Études,  en  sa  qualité  de
responsable  de  projet,  n’a  pas  réalisé  les  investigations  complémentaires  nécessaires  comme  le
prévoit l’article R. 554-23 II du code de l’environnement, pour des travaux relatifs à la construction
d’un établissement pour personnes âgées rue Benoît Levy à Saint-Mandé ;

Considérant que cette non-conformité est passible d’une sanction administrative prévue par le point
4° de l’article R. 554-35 du code de l’environnement ;

Considérant que  la  société  SCCV  La  Générale  de  Promotion  Réside  Études,  en  sa  qualité  de
responsable de projet, n’a pas réalisé le marquage et piquetage des réseaux comme le prévoit l’article
R. 554-27 du code de l’environnement, pour des travaux relatifs à la construction d’un établissement
pour personnes âgées rue Benoît Levy à Saint-Mandé ;



Considérant que cette non-conformité est passible d’une sanction administrative prévue par le point
8° de l’article R. 554-35 du code de l’environnement ;

Considérant qu’aucune personne travaillant sous la responsabilité de la société SCCV La Générale de
Promotion Réside Études ne disposait de l’autorisation d’intervention à proximité des réseaux sur le
chantier situé rue Benoît Levy à Saint-Mandé le 12 février 2020 ;

Considérant que cette non-conformité est passible d’une sanction administrative prévue par le point
10° de l’article R. 554-35 du code de l’environnement ;

Conduisant à retenir le montant maximum pour cette sanction ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

Article 1 – Une amende administrative d’un montant de mille cinq cents euros (1 500 €) est infligée à
la  société  SCCV  La  Générale  de  Promotion  Réside  Études  sise  58,  rue  Beaubourg  à  Paris,
conformément  au  4°,  8°  et  10°  de  l’article  R. 554-35  du  code  de  l’environnement  suite  au
manquement correspondant constaté le 12 février 2020, date de l’inspection du chantier situé  rue
Benoît Levy à Saint-Mandé.

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire
auprès du directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et du département du Val-de-
Marne.

Article 2 –  La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être
déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Melun, par la société
concernée par le présent arrêté dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui a
été notifié.

Article 3 –  La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,  le  Maire de Saint-Mandé,  le
Directeur  régional  et  interdépartemental  de l’environnement et  de l’énergie  d’Île-de-France et  le
Directeur départemental des finances publiques du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société SCCV, publié au recueil des
actes  administratifs  du  département  du  Val-de-Marne  et  consultable  sur  le  site  Internet  de  la
préfecture du Val-de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr

     
Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE

                                        Bachir BAKHTI
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE n° 2020/3110 du 22 octobre 2020

constatant la présomption de vacance de biens 

sur le territoire de la commune de VILLECRESNES

 

Le préfet du Val-de-Marne,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 VU le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  et  notamment  ses  articles

L.1123-1-3 et L.1123-4 ;

 VU le code général des impôts ;

 VU les articles 539 et 713 du code civil ;

 VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

 VU le décret n° INTA1919376D du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Raymond LE DEUN

en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

 VU l’arrêté n° 2020/347 du 03 février 2020 fixant la liste des biens présumés vacant et sans

maître sur le territoire de la commune de Villecresnes ;

 VU le certificat du 09 octobre 2020 du maire de Villecresnes constatant l’accomplissement des

formalités d’affichage en mairie de l’arrêté n° 2020/347 du 03 février 2020 ;

- Considérant que la liste communale des immeubles satisfaisant aux conditions fixées au 3° de

l’article L.1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques transmise le 17 janvier

2020 par la Direction départementale des finances publiques au titre de l’année  2020 recensait

les parcelles C14 et C15 sur le territoire de la commune de Villecresnes ;

- Considérant qu’aucun propriétaire ou ayant-droit n’ont fait valoir leurs droits ni revendiqués les

biens listés dans l’arrêté n° 2020/347 du 03 février 2020 ;



- Considérant par voie de conséquence qu’il  convient de faire application des dispositions de

l’article L.1123-4, 4è alinéa, du code général de la propriété des personnes publiques, pour les

parcelles C14 et C15 sises dans le territoire de la commune de Villecresnes ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne :

 ARRETE

Article 1  er   : Sont  présumées  vacantes  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Villecresnes les

parcelles cadastrées C14 et C15 ;

Article 2 : Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, le maire de

Villecresnes a  la  faculté,  par  délibération  du  conseil  municipal,  de  procéder  à

l’intégration de ces parcelles dans le domaine communal. 

Cette incorporation devra être constatée par un arrêté du maire.

Article 3 :   A défaut de délibération du conseil municipal de la commune de Villecresnes prise au

terme de la période de 6 mois à  compter de la notification du présent arrêté,  la

propriété des biens visés à l’article 1 sera attribuée à l’État.

 Article 4 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal

administratif de Melun dans un délai de 2 mois courant à compter de son affichage en

mairie.  Durant  ce délai,  un  recours  gracieux  peut  être  exercé auprès  de  l’autorité

préfectorale.

Article 5 : La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le Directeur départemental

des  finances  publiques  et  le  maire  de  la  commune  de  Villecresnes sont  chargés,

chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet du Val-de-Marne

Raymond LE DEUN

 



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PREFECTORAL N° 2020/ 3111  du 22 octobre 2020

portant renouvellement de la composition de la commission départementale 

du Val-de-Marne chargée d’établir la liste d’aptitude 

aux fonctions de commissaire enquêteur

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code  de  l’environnement, et  notamment  ses  articles  R.  123-34,  D.  123-35 et
suivants ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment ses articles
R. 133-3 et R. 133-4 ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° INTA1919376D du 11 juillet 2019 nommant M. Raymond LE DEUN en
qualité de préfet du Val-de-Marne ;

VU la délibération n°2017-5-1.2.2 du Conseil Départemental du Val-de-Marne en date
du 18 décembre 2017 et désignant M. Ibrahima TRAORE, conseiller départemental
en tant que personnalité élues ou désignées au sein de la commission ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018/3236 du 4 octobre 2018 portant renouvellement de la
composition de la commission départementale du Val-de-Marne chargée d’établir
la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;

VU le  courrier  du  12  octobre  2020  de  l’Association  des  Maires  du  Val-de-Marne
désignant M. Jean-Raphaël SESSA, adjoint au maire de la Queue-en-Brie et M. Jean-
François CHAZOTTES, adjoint au maire d’Orly, en tant que personnalités élues ou
désignées au sein de la commission ;
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SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de
commissaire enquêteur présidée par  M. Maurice DECLERCQ, premier vice-président
du tribunal administratif de Melun, ou son représentant, est composée comme suit :

Représentants des Administrations Publiques     

• Madame  Isabelle  GOLFIER,  directrice  de  la  coordination  des  politiques
publiques et de l’appui territorial, représentant le préfet du Val-de-Marne ou sa
suppléante, Madame Christille BOUCHER, directrice de la citoyenneté et de la
légalité à la préfecture du Val-de-Marne ;

• Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de
l’énergie de l’Île-de-France, ou son représentant ;

• Monsieur  le Directeur  régional  et Interdépartemental  de l’équipement et de
l’aménagement, ou son représentant ;

• Monsieur  Jean-Marie  CHABANE  chef  de  l’unité  territoriale  de  la  direction
régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France, ou son suppléant.

Personnalités élues ou désignées     

• M.  Jean-Raphaël  SESSA,  adjoint  au  maire  de  la  Queue-en-Brie  chargé  de  la
communication  et  des  nouvelles  technologies  ou  M.  Jean-François
CHAZOTTES,  adjoint  au  maire  d’Orly,  en  charge  de  l’aménagement,  des
travaux et de l’urbanisme ;

• M. Ibrahima TRAORE, conseiller départemental du canton du Kremlin-Bicêtre
ou son suppléant.

Personnalités qualifiées en matière de protection de l’environnement

• Mme Colette HUOT-DAUBREMONT,  responsable du service protection de la
nature à la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO) d’Île-de-France ;

• M. Jacques MONTEIL, retraité, justifiant d’une expérience en matière de projets
d’aménagement.
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ARTICLE 2

Madame Nicole SOILLY, commissaire enquêteur inscrite sur la liste d’aptitude de la
préfecture  du  Val-de-Marne,  assiste  avec  voix  consultative  aux  délibérations  de  la
commission.

ARTICLE 3 

Les  membres  de  la  commission  autres  que  les  représentants  des  administrations
publiques,  sont  désignés  pour  quatre  ans  à  compter  du  présent  arrêté,  sauf  s’ils
perdent la qualité au titre de laquelle ils siègent.

ARTICLE 4 

L’arrêté  préfectoral  n°  2018/3236  du  4  octobre  2018  portant  composition  de  la
commission départementale du Val-de-Marne chargée d’établir la liste d’aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur, est abrogé.

ARTICLE 5 

Le secrétariat de la commission est assuré par le bureau de l’environnement et des
procédures d’utilité publique de la préfecture du Val-de-Marne.

ARTICLE 6 

Le président de la commission et la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-
Marne sont chargées de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et pourra être consulté auprès du secrétariat de
la commission à la préfecture du Val-de-Marne et au greffe du tribunal administratif
de Melun.
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Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Raymond LE DEUN

























Cabinet du préfet

arrêté n°2020-00851
accordant délégation de la signature préfectorale au sein 

du secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris

Le préfet de police,

VU le code des communes, notamment son article L.444-3 ;

VU le code de la défense, notamment son article L.2311-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R*122-41 et R*122-43 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements
et notamment ses articles 76 et 77 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2009-00641  du  7  août  2009  modifié  relatif  à
l’organisation de la préfecture de police ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-00832 du 9 octobre 2020 relatif aux missions et à
l’organisation du secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région
Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet
de la Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU le décret du 29 juillet 2020, par lequel Madame Marie-Emmanuelle ASSIDON,
préfète,  est  nommée préfète,  secrétaire  générale de la  zone de défense et  de
sécurité de Paris ;

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet,

ARRÊTE

Article 1  er  

Délégation  permanente  est  donnée  à Madame  Marie-Emmanuelle  ASSIDON,
préfète, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité de Paris, à l’effet
de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous
actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables nécessaires à l’exercice
des missions fixées par l’arrêté du 9 octobre 2020 susvisé, ainsi que les décisions
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individuelles  relatives  à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des
personnels relevant de son autorité.

Article 2

Délégation  permanente  est  donnée  à Madame  Marie-Emmanuelle  ASSIDON  à
l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions,
tous  actes,  arrêtés,  décisions  ou  conventions  nécessaires  à l’exercice  des
attributions dévolues au préfet de police en matière de protection du secret de la
défense nationale.

Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Emmanuelle ASSIDON, le
colonel de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris Vincent PECH DE LACLAUSE,
chef  d’état-major  de zone,  est  habilité  à signer  tous  actes,  décisions  et  pièces
comptables  dans  les  limites  de ses  attributions  respectives  et  de  la  délégation
consentie aux articles 1 et 2 du présent arrêté, à l’exception de ceux relatifs :

- aux relations avec les élus et les cabinets des membres du gouvernement ;

- au fonds d’aide  à l’investissement des services départementaux d’incendie et
de secours.

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement du colonel Vincent PECH DE LACLAUSE,  
M.  Frédéric  LELIEVRE,  colonel  des  sapeurs-pompiers  professionnels,  chef  du
département  anticipation,  est  habilité  à signer  tous  actes,  décisions  et  pièces
comptables, dans les limites de ses attributions et de la délégation consentie aux
articles 1 et 2 du présent arrêté, à l’exception de ceux relatifs :

- aux relations avec les élus et les cabinets des membres du gouvernement ;

- au  fonds d’aide  à l’investissement des services départementaux d’incendie et
de secours.

Article 5

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  colonel  Frédéric  LELIEVRE,  les  actes
nécessaires à l’exercice des missions prévues à l’article 2 de l’arrêté du 18 avril 2018
susvisé, ainsi que les actes, décisions et pièces comptables mentionnés à l’article 3
du présent arrêté, sous réserve des exclusions visées  à ce même article, peuvent
être  signés,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  M.  Léopold
GRAMAIZE, attaché d’administration de l’Etat, chef du bureau des associations de
sécurité civile et en cas d’absence de ce dernier, par Mme Véronique BOBINET,
secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,  adjointe  au  chef  du  bureau  des
associations de sécurité civile.

Article 6
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Le préfet,  directeur du cabinet et la préfète,  secrétaire générale de la zone de
défense et de sécurité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de police, des préfectures de la zone de défense de Paris, ainsi qu’au
bulletin officiel de la Ville de Paris.

Fait à Paris, le 15 octobre 2020 

                                                                                          signé

Didier LALLEMENT
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Arrêté n° 2020-00853 
relatif aux missions et à l’organisation des services du cabinet du préfet de police

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2512-7, L.2512-
12 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, notamment
ses articles 70 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu l'avis du comité technique des administrations parisiennes en date du 15 septembre
2020 ;

Vu l'avis du comité technique des directions et services administratifs de la préfecture de
police en date du 22 septembre 2020 ;

Le comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police
informé lors de sa séance du 15 octobre 2020 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet ;

Arrête :

Art. 1er. - Les services du cabinet sont :

- Le service du cabinet ;
- La cellule police ;
- Le service de la communication.

TITRE PREMIER
MISSIONS ET ORGANISATION DU SERVICE DU CABINET

Art. 2. - Le service du cabinet est chargé du soutien administratif du cabinet du préfet
de police. A ce titre, il assure le traitement des dossiers dans les domaines suivants :

- Les affaires réservées du préfet de police, dont les audiences, les interventions et
les distinctions honorifiques ;

- Les  dossiers  et  sujets  évoqués  par  le  préfet  de  police  en  matière  de  police
administrative, notamment les manifestations sur la voie publique, circulation ;

- Le concours de la force publique en matière d’expulsions locatives ;
- Le courrier des élus et des institutions ;

…/…
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- Les liaisons avec le conseil de Paris : questions orales et d'actualité et suivi des
débats ;

- Les documents soumis par les directions et  services à la signature du préfet  de
police ;

- Le soutien administratif  et  juridique des membres du cabinet,  en particulier  les
études, analyses et synthèses.

Art. 3. - Le service du cabinet comprend cinq bureaux :

- Le bureau des interventions et de la synthèse ;
- Le bureau des expulsions locatives ;
- Le bureau de la voie publique ;
- Le bureau des ressources et de la modernisation ;
- Le bureau du protocole.

En  outre,  l'unité  informatique  et  télécommunications  ainsi  que  la  mission  d'accueil
téléphonique de la préfecture de police lui sont rattachées.

Art. 4.  - Le bureau des interventions  et de la synthèse intervient dans les domaines
suivants :

Section étrangers :

- Interventions dans le domaine de la Police des étrangers ;

Section prévention de la délinquance et de la radicalisation :

- Prévention de la délinquance ;
- Gestion de l'enveloppe FIPD, du dispositif Ville Vie Vacances ;
- Prévention de la radicalisation ;

Section tranquillité publique, protection sanitaire et affaires générales :

- Tranquillité publique : interventions en matière de délinquance, d'ordre public ;
- Protection  sanitaire :  police  administrative  en  situation  de  crise  sanitaire,  à

l’exclusion des dispositions s’appliquant aux débits de boissons ;
- Affaires  générales :  fonctionnement  des  services,  discipline,  questions  de

personnel,  santé  mentale,  affaires  diverses,  suivi  des  armes  de  service  des
personnels actifs affectés au cabinet ;

- Rédaction d'études, notes de synthèses et courriers réservés urgents ou sensibles à
la demande du corps préfectoral ;

- Instruction des demandes d'autorisations d'ouverture de clubs de jeux ;
- Rédaction des arrêtés en matière d’ordre public ;

Section études et synthèse :

- Etudes, synthèses, analyses juridiques, statistiques, rapports d'activité ;
- Réponses aux questions parlementaires et du projet de loi de finances ;
- Suivi des sessions du conseil de Paris ;
- Arrêtés d'organisation et de délégation de signature des services ;
- Coordination et instruction des dossiers CADA/CNIL ;
- Traitement des contraventions relatives aux véhicules de service de la préfecture de

police et des dossiers de forfait de post-stationnement ;
…/…
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- Suivi des saisines du préfet de police par le défenseur des droits et ses délégués
territoriaux  relatives  à  la  médiation,  à  la  lutte  contre  les  discriminations,  la
promotion de l'égalité,  la santé et  la sécurité des soins,  la défense du droit  des
enfants.

Art. 5. - Le bureau des expulsions locatives intervient dans les domaines suivants :

Section des expulsions locatives individuelles :

- Autorisations  et  refus  de  concours  de  la  force  publique  pour  les  expulsions
individuelles  et  collectives  (immeubles,  foyers  de  travailleurs  migrants,  hôtels,
campements) ;

- Représentation  du  préfet  de  police  dans  les  commissions  de  prévention  des
expulsions locatives ;

- Représentation du préfet de police au sein de la commission de médiation « droit
au logement opposable » pour le département de Paris ;

Section des expulsions collectives et sécurité des bâtiments :

- Sécurité bâtimentaire et protection du public ;
- Opérations d'évacuation au titre des expulsions locatives, des périls d'immeuble et

des risques d'incendie ;
- Suivi des campements illicites dans l'espace public et mesures d'évacuation et de

mises à l'abri ;

Section des interventions :

- Réponse aux interventions en matière d'expulsion locative ;

Bureau d'ordre :

- Bureau d'ordre des dossiers d'expulsion.

Art. 6. - Le bureau de la voie publique intervient dans les domaines suivants :

Section manifestions associatives, festives, culturelles ou sportives :

- Instructions des dossiers relatifs aux événements sportifs et festifs ;
- Animations  organisées  sur  la  voie  publique  dans  le  cadre  d'opérations

évènementielles ;
- Animations organisées sur la voie publique dans le cadre d'occupation temporaire

du domaine public ;

Section circulation :

- Police spéciale de la circulation et du stationnement sur la voie publique ;
- Polices fluviale et de l'air ;
- Instruction des demandes de survol de Paris par des aéronefs ;
- Instruction  des  demandes d'autorisations  de tournages  et  de prises de vue dans

l'espace public.

Art. 7. - Le bureau des ressources et de la modernisation intervient dans les domaines
suivants :

…/…
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- Réception et expédition du courrier de la préfecture de police ;
- Numérisation du courrier des directions et services de la préfecture de police.

Section bureau d'ordre et classement :

- Traitement  de  la  correspondance  suivie  par  le  préfet  de  police  et  son  cabinet
(enregistrement, diffusion, envoi, classement) ;

- Diffusion et conservation de l'information ;
- Enregistrement et publication des arrêtés au « Bulletin Municipal Officiel » et au

« Recueil des Actes Administratifs » ;

Section archives du cabinet :

- Conservation, classement et archivage des dossiers du cabinet ;

Section ressources humaines :

- Suivi et la pré-gestion des effectifs, de la carrière, de la mobilité et de la formation
des agents du Cabinet tous corps et statuts confondus ;

- Hygiène et sécurité ;

Section moyens généraux :

- Budget, achats ;
- Comptabilité analytique ;
- Immobilier et sécurité de l'hôtel préfectoral ;
- Contrôle de gestion budgétaire.

En outre, le BRM est chargé de l’accueil (huissiers, plantons).

Art. 8. - Le bureau du protocole intervient dans les domaines suivants :

Section cérémonies et réunions :

- Préparation des cérémonies et des réunions ;

Section distinctions honorifiques : 

- Préparation des dossiers de proposition des distinctions honorifiques ;

Section moyens et logistiques :

- Moyens d'intendance et de logistique liés aux cérémonies et aux appartements ;

Unité sonorisation :

- Sonorisation et projections lors des réunions, cérémonies et salons.

Art.  9.  -  L'unité  informatique  et  télécommunications  intervient  dans  les  domaines
suivants :

- Gestion  administrative  et  technique  de  l'environnement  bureautique  (postes  de
travail  informatiques,  téléphonie  fixe,  télécopieurs,  téléphonie  mobile,
consommables informatiques, etc.) ;

…/…
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- Gestion du parc ACROPOL ;
- Exécution et suivi du budget informatique ;
- Interventions de premier niveau ;
- Assistance utilisateurs (applications bureautiques et applications métiers) ;
- Gestion et suivi des comptes de messagerie  bureautique ;
- Accès internet (ORION et FAI) ;
- Sécurité des systèmes d'information.

Art. 10. - La mission d’accueil téléphonique de la préfecture de police intervient dans
les domaines suivants :

- Réception et orientation des appels téléphoniques ;
- Gestion et contrôle des annuaires.

TITRE II
MISSIONS ET ORGANISATION DU SERVICE DE LA CELLULE POLICE

Art. 11. - La cellule police, placée sous l'autorité du conseiller chargé des affaires de
police  et  qui  assure en permanence le  suivi  opérationnel  de l'ensemble  de l'activité  des
directions  services  actifs  et  de  la  préfecture  de  police,  qu'il  s'agisse,  notamment,  des
questions relatives à l'ordre public, la sécurité générale ou le renseignement, comprend :

- La permanence du cabinet du préfet de police ;
- La mission « information et renseignement » ;
- La mission « synthèse, analyse, prospective et coopération policière » ;
- La mission « ordre public » ;
- Le centre de transmissions.

Art. 12. - La permanence du cabinet du préfet de police, qui est assurée 24 heures sur 24
par un officier et son adjoint est chargée :

- Du suivi de l'ensemble des informations d'actualité qui lui sont transmises par les
directions et services de la préfecture de police ;

- De la transmission des consignes opérationnelles du conseiller chargé des affaires
de police et de son adjoint aux états-majors des directions ;

- De l’organisation du centre opérationnel du préfet de police, qui est activé lorsque
les circonstances l'exigent ;

- De la direction de la cellule chargée des transmissions (réception et émission des
messages cryptés ou non de la préfecture de police.

Art. 13. -  La mission « Information et renseignement » est notamment chargée :

- De préparer le dossier quotidien destiné au ministre de l'intérieur, au cabinet du
Premier ministre et à la Présidence de la République ;

- D'élaborer des notes et synthèses concernant l'activité de la préfecture de police,
issues du renseignement ou de faits d'actualités ;

- Des habilitations au secret de la défense nationale ;
- Des affaires réservées en lien avec les services de renseignement ;

…/…
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Art.  14.  La  mission  « synthèse,  analyse,  prospective  et  coopération  policière »  est
chargée :

- De  la  rédaction  des  notes  et  synthèses  sur  des  questions  liées  à  la  police
opérationnelle ;

- De la préparation des réunions du préfet de police et du directeur du cabinet sur la
sécurité et l'organisation des services ;

- De la réalisation d'études et audits ;
- De la coopération internationale ;
- De l'analyse du phénomène de la délinquance sur l'agglomération.

Art. 15. -  La mission « Ordre public » est chargée :

- De la gestion des forces mobiles ;
- De  la  gestion  des  déplacements  de  personnalités  politiques,  de  visites  de

délégations  étrangères  en  France,  notamment  lors  de  sommets  et  conférences
internationales ;

- Des escortes ;
- Des dossiers de sécurité civile, en relation avec la zone de défense et de sécurité de

Paris.

TITRE III
MISSIONS ET ORGANISATION DU SERVICE DE LA COMMUNICATION

Art. 16. - Le service de la communication assure la communication institutionnelle et
interne de la préfecture de police et de la brigade de sapeurs pompiers de Paris.

A cet effet, il a la charge de concevoir et de coordonner, en liaison avec les directions et
services, l'ensemble des actions de communication de la préfecture de police et de la brigade
de sapeurs pompiers de Paris.

Il comprend :

- L’unité administrative ;
- Le département « communication presse » ;
- Le département « communication institutionnelle » ;
- Le département « internet multimédia ».

Art.  17.  -  L'unité  administrative  est  chargée  de  gérer  la  participation  des  unités  et
personnels de la préfecture de police à des opérations de communication.

Le département  « Communication  presse » est  chargé de gérer  les  contacts  avec les
médias et les éventuelles prises de parole d'intervenants de la préfecture de police.

Le département  «  Communication  institutionnelle  »  est  composé de quatre  unités :
images, rédaction, événementiel et photo-vidéo, qui est chargé :

- De l'élaboration et la diffusion du magazine de la préfecture de police Liaisons ;
…/…
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- De  l'accompagnement  des  directions  et  services  dans  leurs  projets  de
communication ;

- De la réalisation de supports photos et vidéos.

Le département «  Internet multimédia  » est chargé du développement et de l'animation
des sites internet et intranet de la préfecture de police et de ses réseaux sociaux.

Art. 18. - Le service de la communication est rattaché pour sa gestion administrative et
financière au service du cabinet.

TITRE IV
DISPOSITIONS FINALES

Art.  19.  -  L’arrêté  n°  2018-00516  du  16  juillet  2018  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation du cabinet du préfet de police est abrogé:

Art. 20. - Le présent arrêté entre en vigueur le 15 octobre 2020.

Art. 21. - Le préfet, directeur du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures
des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne,  ainsi  qu'au  bulletin
municipal officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 15 octobre 2020 
                                                                                                     signé

Didier LALLEMENT



Cabinet du préfet

Arrêté n°2020-00854     
accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la direction des transports et de

la protection du public et des services qui lui sont rattachés 

Le préfet de police,

VU le code le code général des collectivités territoriales ;

VU le code la consommation ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code des communes, notamment son article L.444-3 ;

VU  la  loi  n°  2017-257  du  28  février  2017  relative  au  statut  de  Paris  et  à  l’aménagement
métropolitain ;

VU  le  décret  n° 2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'État  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 77 ;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en
matière  de  recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels  relevant  du  ministère  de
l’intérieur ;

VU  le  décret  n° 2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
services  de  l'État  dans  la  région  et  les  départements  d’Île-de-France,  notamment  son
article 24 ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la
préfecture de police ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-00458 du 5 juillet 2010 relatif aux missions et à l'organisation
de la direction départementale interministérielle de la protection des populations de Paris ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2020-00831  du  9  octobre  2020  relatif  aux  missions  et  à
l'organisation de la direction des transports et de la protection du public ;
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VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU  le  décret  du  15  mai  2020  par  lequel  M.  Serge  BOULANGER,  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire-Atlantique (classe fonctionnelle I), est nommé directeur des transports
et de la protection du public à la préfecture de police ;

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet,

A R R Ê T E

TITRE I
Délégation de signature relative aux matières relevant  

de la direction des transports et de la protection du public  

Article 1  er  

Délégation permanente est donnée à M. Serge BOULANGER, administrateur civil hors classe,
directeur des transports et de la protection du public, à l'effet de signer, dans la limite de ses
attributions  et  au  nom  du  préfet  de  police,  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  pièces
comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 9 octobre 2020 susvisé.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de M.  Serge BOULANGER, M.  Stéphane JARLEGAND,
administrateur civil hors classe, sous-directeur des déplacements et de l’espace public, Mme
Sabine ROUSSELY, administratrice civile hors classe, sous-directrice de la protection sanitaire et
de l’environnement, Mme Julie BOUAZIZ, administratrice civile hors classe, sous-directrice de la
sécurité  du  public,  M.  Marc  PORTEOUS,  administrateur  civil  hors  classe,  adjoint  à  la  sous-
directrice de la sécurité du public,  reçoivent délégation à l'effet de signer, dans la limite de
leurs  attributions  et au nom du préfet  de police,  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et pièces
comptables mentionnés à l’article 1.

Article 3

Délégation de signature est donnée à  Mme Anne HOUIX, attachée hors classe, conseillère
d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  secrétaire  générale,  et  à  Mme  Sonia
DEGORGUE, attachée principale d’administration de l’Etat,  cheffe de cabinet,  à l’effet de
signer au nom du préfet de police et dans la limite de leurs attributions respectives,  tous
actes, arrêtés, décisions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par
les articles 10 et 11 de l’arrêté du 9 octobre 2020 susvisé, ainsi que les décisions individuelles
relatives à l’octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de
leurs autorités.
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Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne HOUIX, Mme Gwenaëlle MARI, attachée
principale d’administration de l’Etat, et M. Sylvestre NOUALLET, attaché d’administration de
l’Etat,  adjoints  à la  secrétaire générale,  reçoivent délégation à l’effet de signer tous actes,
arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables  mentionnés  à  l’article  3,  dans  la  limite  de  leurs
attributions.

Chapitre I     : Sous-direction des déplacements et de l’espace public  

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane JARLEGAND, Mme Delphine POMMERET,
attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du bureau des objets trouvés et des
scellés,  M.  Sélim  UCKUN,  attaché  principal  d’administration  de  l’Etat,  conseiller
d'administration  de  l'intérieur  et  de  l'outre-mer,  chef  du  bureau  des  taxis  et  transports
publics, et Mme Christelle OLLANDINI, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe
du bureau de la réglementation et de la gestion de l'espace public, reçoivent délégation à
l'effet de signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnées à l’article 1,
dans la limite de leurs attributions respectives et à l’exception :

en matière de circulation :

- des arrêtés réglementant à titre permanent la circulation ou le stationnement pris en
application de l’article L.2512-14 du code général des collectivités territoriales.

en matière d’activité de conducteur de transports publics particuliers de personnes, et de
profession d’exploitant de taxi :

- des retraits d’autorisation de stationnement pris en application de l’article L.3124-1 du
code des transports ;

- des retraits de carte professionnelle de taxi pris en application de l’article R. 3120-6 du
code des transports et de l’article 16 de l'arrêté interpréfectoral n°01-16385 modifié du
31  juillet  2001  relatif  aux  exploitants  et  aux  conducteurs  de  taxis  dans  la  zone
parisienne.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Delphine POMMERET, de M. Sélim UCKUN et de
Mme Christelle OLLANDINI, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de
leurs attributions respectives, par :

- M. Sylvain CHERBONNIER, attaché d’administration de l’Etat, directement placé sous
l'autorité de Mme Delphine POMMERET ;

- Mme Smiljana SEKULIC-GÉLÉBART, attachée principale d’administration de l’Etat et M.
Patrice  LANTNER,  attaché  d’administration  de  l'Etat,  directement  placés  sous
l'autorité de M. Sélim UCKUN ;

- Mme Chantal  DAUBY,  attachée principale  d’administration de  l’Etat,  Mme  Mélanie
DUGAL,  attachée  d’administration  de  l’Etat  et  Mme  Pauline  RAGOT,  ingénieure
divisionnaire, directement placées sous l’autorité de Mme Christelle OLLANDINI.
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Chapitre II     : Sous-direction de la s  é  curit  é   du public  

Article 7

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Julie  BOUAZIZ et  de M.  Marc  PORTEOUS,
M. Yann LE NORCY, attaché principal d’administration de l’Etat, conseiller d’administration
de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du bureau des établissements recevant du public, Mme
Sobana TALREJA, attachée principale d'administration de l'Etat, cheffe du bureau des hôtels
et foyers et M. Christophe ARTUSSE, attaché d'administration de  l'Etat, chef du bureau des
permis de construire et ateliers, reçoivent délégation à l'effet de signer tous actes, décisions et
pièces comptables mentionnés à l’article 1, dans la limite de leurs attributions respectives, à
l'exception :

- des ordres de service pour engagement de travaux d’office sur des immeubles, des
immeubles de grande hauteur, des ateliers et des entrepôts, des hôtels et tout autre
établissement recevant du public.

en matière d’établissements recevant du public :

- des arrêtés de fermeture d’établissements recevant du public pris en application des
articles  L.111-8-3-1,  L.123-3,  L.123-4  ou  R.123-52  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.

en matière d’immeubles de grande hauteur :

- des  arrêtés portant  fermeture ou interdiction d’occuper des  immeubles  de grande
hauteur pris en application du code de la construction et de l’habitation.

en matière d’hôtels et autres locaux d’hébergement :

- des arrêtés pris en application des articles L.123-3 et L.123-4 du code de la construction
et  de  l’habitation (interdictions  temporaires  d’habiter  et  engagement  de  travaux
d’office) ;

- des arrêtés pris en application des articles L.1311-1 et suivants et L.1331-22 et suivants
du code de la santé publique (insalubrité).

en matière d’immeubles menaçant ruine :

- des arrêtés de péril et autres actes pris en application des articles L.511-1 et suivants du
code de la construction et de l’habitation ;

- des arrêtés prescrivant l’interdiction d’occuper les lieux.

en matière d’ateliers et entrepôts     :  

- des arrêtés de mise en demeure de réaliser des travaux dans des ateliers et entrepôts
pris en application de l’article L.129-4-1 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yann LE NORCY, de Mme Sobana TALREJA et de M.
Christophe ARTUSSE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs
attributions respectives, par :

- M.  Nicolas  LANDON,  attaché  d'administration  de  l'Etat,  et  en  cas  d'absence  ou
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d'empêchement  de  ce  dernier  par  Mme  Claire  BARTHOLOMOT,  attachée
d’administration de l’Etat, Mme Véronique PATARD, secrétaire administrative de classe
exceptionnelle,  M.  Jean-Philippe  BEAUFILS, secrétaire  administratif  de  classe
exceptionnelle, Mme Hélène PRUNET, secrétaire administrative de classe supérieure, et
Mme  Hasmina  RONTIER,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  directement
placés sous l'autorité de  M. Yann LE NORCY ;

- Mme Frédérique LECLAIR, attachée d'administration de l'Etat, et en cas d'absence ou
d'empêchement de  cette  dernière,  par  Mme  Marianne  LIBESSART,  secrétaire
administrative de classe supérieure, directement placées sous l'autorité de M. Yann LE
NORCY ;

- Mme  Catherine  DECHELLE,  secrétaire  administrative  de  classe  exceptionnelle,
directement placée sous l'autorité de M. Yann LE NORCY ;

- Mme Gwenn-Anne LAFANECHERE-TOUVRON, attachée  d’administration de l’Etat, et
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par M. Stéphane BERTRAND,
secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,  directement  placés  sous  l’autorité  M.
Yann LE NORCY ;

- Mme Fabienne PEILLON, attachée principale d’administration de l’Etat, et Mme Hélène
POLOMACK,  attachée  d’administration de  l’Etat,  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement  de  ces  dernières,  par  Mme  Marie-Sophie  BOIVIN,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, directement placées sous l'autorité de Mme
Sobana TALREJA ;

- Mme Martine ROUZIERE LISTMAN, attachée d’administration de l’Etat,  directement
placée sous l'autorité de M. Christophe ARTUSSE.

Chapitre III     : Sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement  

Article 9

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme Sabine  ROUSSELY,  M.  Jean-Paul  BERLAN,
attaché  hors  classe,  conseiller  d'administration  de  l'intérieur  et  de  l'outre-mer,  chef  du
bureau  des  actions  de  santé  mentale,  M.  Nicolas  CHAMOULAUD,  attaché  principal
d’administration de l’Etat, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du
bureau des actions de prévention et de protection sanitaires, Mme Stéphanie RETIF, attachée
principale d’administration de l’Etat, cheffe du bureau des polices de l’environnement et des
opérations funéraires, et Mme Guénaëlle JEGU, cadre supérieure de santé, infirmière en chef
de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police,  reçoivent délégation à l'effet de
signer tous actes et décisions, dans la limite de leurs attributions respectives, à l’exception :

en matière de débits de boissons et établissements assimilés :

- des  avertissements  et  mesures  de  fermeture  administrative  pris  en  application  du
code de la santé publique ou du code de la sécurité intérieure ;

- des  autorisations,  refus  et  retraits  d’autorisation  d’ouverture  de  nuit  pris  en
application de l’arrêté préfectoral du 10 juin 2010 modifié.
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en matière d’hygiène alimentaire     :  

- des  mesures  de  fermeture  administrative  de  restaurants  et  autres  commerces
alimentaires motivées par des raisons de santé publique et fondées sur le code de la
consommation  ou  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  ainsi  que  des  arrêtés
abrogeant ces mesures.

en matière de police animale     :  

- des  arrêtés  d’euthanasie  et  de  placement  d’animaux  réputés  dangereux  pris  en
application du code rural et de la pêche maritime ;

- des  actes,  arrêtés  et  décisions  relatifs  à  la  mise  sous  surveillance  sanitaire  et  les
déclarations d’infection (rage), sous réserve de la mise en œuvre des dispositions de
l’article R.223-26 du code rural et de la pêche maritime.

en matière de police de l’environnement :

- des arrêtés d’autorisation et de suspension d’activité d’installations classées pris sur le
fondement du code de l’environnement ;

- des arrêtés de suspension d'activité de diffusion de sons amplifiés ;

- des  arrêtés  d’habilitation  des  opérateurs  funéraires  et  des  refus  ou  retraits
d’habilitation les concernant.

Article 10

En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Sabine ROUSSELY, M. Gilles RUAUD, directeur
départemental de la protection des populations de Paris, et Mme Myriam PEURON, directrice
départementale adjointe de la protection des populations de Paris,  reçoivent délégation à
l’effet de signer :

- les  mesures  de  fermeture  administrative  de  restaurants  et  autres  commerces
alimentaires motivées par des raisons de santé publique et fondées sur le code de la
consommation  ou  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  ainsi  que  les  arrêtés
abrogeant ces mesures ;

- les  actes,  arrêtés et  décisions  relatifs  à  la  mise  sous  surveillance  sanitaire  et  les
déclarations d’infection (rage), sous réserve de la mise en œuvre des dispositions de
l’article R.223-26 du code rural et de la pêche maritime.

Article 11

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Paul BERLAN, de M. Nicolas CHAMOULAUD,
de Mme Guénaëlle JEGU et de Mme Stéphanie RETIF, la délégation qui leur est consentie est
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M.  Stéphane  VELIN,  attaché principal  d’administration de l’Etat,  directement placé
sous l'autorité de M. Jean-Paul BERLAN ;

- Mme Natalie VILALTA, attachée principale d’administration de l’Etat,  et  Mme Anna
SOULIER, attachée  d’administration de l’Etat, directement placées sous l’autorité de
M. Nicolas CHAMOULAUD ;
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- M. Olivier  LEREVEREND,  cadre  de  santé  directement  placé  sous  l’autorité  de  Mme
Guénaëlle JEGU ;

- Mme  Régine  SAVIN,  attachée  d’administration  de  l’Etat,  directement placée  sous
l’autorité de Mme Stéphanie RETIF.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas CHAMOULAUD, de Mme Natalie VILALTA
et de Mme Anna SOULIER, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de
leurs attributions respectives, par M. Laurent MOUGENEL, secrétaire administratif de classe
exceptionnelle,  Mme  Corinne  RATEAU,  secrétaire  administrative  de  classe  exceptionnelle,
Mme Catherine LENOIR, secrétaire administrative de classe supérieure, Mme Céline LARCHER
et Mme Marie-Christine RONOT, secrétaires administratives de classe normale.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Stéphanie RETIF,  de Mme Régine SAVIN,  la
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs  attributions, par Mme
Isabelle  DERST  et  Mme  Myriam  CHATELLE,  secrétaires  administratives  de  classe
exceptionnelle. 

TITRE II
Délégation de signature au service opérationnel de prévention situationnelle  

Article 12

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Serge  BOULANGER,  M.  Frédéric  FERRAND,
commissaire divisionnaire,  chef du service opérationnel de prévention situationnelle,  reçoit
délégation à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions et
pièces comptables mentionnées à l’article 1,  ainsi que les décisions individuelles relatives à
l'octroi des congés et de maladie ordinaire des personnels placés sous son autorité.

En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  de  M.  Frédéric  FERRAND,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  M.  Laurent  SKARNIAK,
commandant divisionnaire à l’emploi fonctionnel, adjoint au chef de service.

TITRE III
Délégation de signature à l’institut médico-légal et à l’infirmerie psychiatrique près la

préfecture de police  

Article 13

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Serge BOULANGER, le Professeur Bertrand LUDES,
médecin-inspecteur,  directeur  de  l’institut  médico-légal,  reçoit  délégation  de  signature  à
l'effet de signer, dans la limite de ses attributions :

- les décisions en matière de procédures d'autorisations administratives pour les corps
qui ont été déposés à l'institut médico-légal ;

- les propositions d'engagements de dépenses et les certifications du service fait sur les
factures des fournisseurs ;

- les  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  et  de  maladie
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ordinaire des personnels relevant de son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du Professeur Bertrand LUDES, la délégation qui lui est
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Yvan TATIEU-BILHERE, agent
contractuel de catégorie A, chargé du secrétariat général de l’institut médico-légal, directement
placé sous l’autorité du Professeur Bertrand LUDES.

Les actes suivants nécessitent le sous-couvert du directeur des transports et de la protection du
public avec visa exprès     :      

- les  lettres  et  notes  externes  et  notamment  au cabinet  du  préfet  de police et  aux
directions relevant du préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture
de police ;

- les engagements de service avec les autres services déconcentrés de l’Etat ;

- les  lettres  et  notes aux  administrations  centrales  et  des  établissements  publics
partenaires.

Article 14

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge BOULANGER, le Docteur Eric MAIRESSE,
médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police, reçoit délégation à
l'effet de :

- signer, dans la limite de ses attributions, les propositions d'engagements de dépenses,
les certificats du service fait sur les factures des fournisseurs ;

- signer les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie
ordinaire des médecins et viser les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés
annuels et de maladie ordinaire des autres personnels assurant le fonctionnement de
l’infirmerie psychiatrique.

En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur  Eric  MAIRESSE,  la  délégation qui  lui  est
consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions, par M. Pascal FORISSIER, médecin-
chef adjoint de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police et par Mme Guénaëlle
JEGU, cadre supérieur de santé, infirmière en chef, et par M. Olivier LEREVEREND, cadre de
santé de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police.

Les actes suivants nécessitent le sous-couvert du directeur des transports et de la protection du
public avec visa exprès     :      

- les  lettres  et  notes  externes  et  notamment  au  cabinet  du  préfet  de  police  et  aux
directions relevant du préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture
de police ;

- les engagements de service avec les autres services déconcentrés de l’Etat ;

- les  lettres  et  notes aux  administrations  centrales  et  des  établissements  publics
partenaires.
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TITRE IV
Délégation de signature relative aux matières relevant   

de la direction départementale de la protection des populations de Paris  

Article 15

Délégation de signature est donnée à M. Serge BOULANGER à l'effet de signer, dans la limite
des attributions de la direction départementale de la protection des populations de Paris et
au nom du préfet de police

 tous actes, arrêtés, pièces comptables et décisions suivants :

- aux  certificats  de  capacité  pour  la  vente  d’animaux  vivants  d’espèces  non
domestiques ; 

- aux certificats de capacité pour la présentation au public d'espèces non domestiques ;

- aux certificats de capacité pour l'élevage et l'entretien d'animaux vivants d'espèces
non domestiques ; 

- aux autorisations  d'ouverture d’établissements fixes  ou mobiles  de présentation au
public d'animaux d'espèces non domestiques ; 

- aux habilitations à dispenser la formation « chiens dangereux » ; 

- à la liste des personnes habilitées à dispenser la formation « chiens dangereux » ;

- aux certificats de capacité pour le dressage des chiens au mordant ; 

- à la liste des vétérinaires chargés de réaliser l’évaluation comportementale des chiens à
Paris.

 les  décisions  individuelles  à  caractère  statutaire  à  l’exception  de  celles  concernant  les
fonctionnaires de l’État.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge BOULANGER, Mme Sabine ROUSSELY, sous-
directrice  de la  protection sanitaire  et  de l’environnement,  reçoit  délégation à l’effet  de
signer tous les arrêtés et décisions mentionnés au présent article, à l’exception des décisions
individuelles à caractère statutaire mentionnées au deuxième alinéa.

Article 16

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge BOULANGER,  M. Gilles RUAUD, directeur
départemental de la protection des populations de Paris, et Mme Myriam PEURON, directrice
départementale adjointe de la protection des populations de Paris,  reçoivent délégation à
l’effet de signer tous les actes de police administrative prévus aux articles L. 521-5 à L. 521-16,
L.521-20 et L. 521-22 du code de la consommation.

Article 17

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gilles RUAUD et de Mme Myriam PEURON, Mme
Anne  HOUIX,  secrétaire  générale,  reçoit  délégation  à  l'effet  de  signer  toutes  pièces
comptables  nécessaires  à  l’exercice  des  missions  de  la  direction  départementale  de  la
protection des populations, dans la limite de ses attributions.
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Article 18

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne HOUIX, Mme Gwenaëlle MARI, attachée
principale d’administration de l’Etat, et M. Sylvestre NOUALLET, attaché d’administration de
l’Etat, adjoints à la secrétaire générale, reçoivent délégation à l’effet de signer toutes  pièces
comptables  nécessaires  à  l’exercice  des  missions  de  la  direction  départementale  de  la
protection des populations, dans la limite de leurs attributions.

TITRE V
Dispositions finales

Article 19

Le préfet, directeur du cabinet, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris et de la  préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis  et du Val-de-Marne,  ainsi  qu'au bulletin  officiel  de la  Ville  de Paris.  Cet  arrêté fera
également l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 15 octobre 2020 

                                                                                                     Signé 

Didier LALLEMENT
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                                                                                                      CABINET DU PRÉFET 

 

               Arrêté n°2020-00886
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à
des palpations de sécurité dans certaines stations du réseau, du lundi 26 octobre

2020 au dimanche 8 novembre 2020 inclus

Le préfet de police,

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-
53 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif  à la formation des agents des services
internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu la saisine en date du 21 octobre 2020 de la direction de la sûreté de la Régie
autonome des transports parisiens ;

Considérant  que,  en application l’article  R.  2251-52 du code des  transports,  les
agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens
agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 du même code ne peuvent
réaliser des palpations  de sécurité dans les  gares,  stations,  arrêts  et véhicules  de
transports,  que  dans  les  limites  de  la  durée  et  des  lieux  ou  catégories  de  lieux
déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence
de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code
de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports en commun de
voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ;

Considérant  que  les  stations  du  réseau  de  la  RATP  desservent  des  lieux
particulièrement exposés à des risques de vol et à divers trafics  ; que, à cet égard, il a
été constaté depuis le début de l’année une très forte progression des vols à la tire  ;
que des mesures doivent être prises pour lutter contre ce phénomène ;

Considérant que cette situation caractérise les circonstances particulières liées à
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L.
613-2 du code de la sécurité intérieure ;

Considérant  que  les  forces  de  sécurité  intérieure,  fortement  mobilisées  pour
assurer  la  sécurisation générale de la  région d’Ile-de-France dans  un contexte de
menace terroriste  qui  demeure à un niveau élevé,  ne sauraient  assurer  seules  les
contrôles spécifiques nécessaires à la sécurité des usagers de la Régie autonome des
transports parisiens, qui relève au premier chef de la responsabilité de l’exploitant ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les
mesures adaptées,  nécessaires  et proportionnées visant  à garantir  la sécurité des
personnes  et  des  biens ;  qu’une  mesure  autorisant  les  agents  agréés  du  service
interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens à procéder à des



palpations de sécurité dans certaines stations du réseau, ainsi que dans les véhicules
de transport  les  desservant,  du lundi  26 octobre 2020 au dimanche 8 novembre
2020 inclus répond à ces objectifs ;

Vu l’urgence,

Arrête :

Art.  1er -  Les  agents  du  service  interne  de  sécurité  de  la  Régie  autonome  des
transports parisiens, agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 des
transports, peuvent procéder,  outre à l'inspection visuelle des bagages à main et,
avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations du lundi 26
octobre 2020 au dimanche 8 novembre 2020 inclus dans les stations, incluant les
correspondances, et véhicules de transport des lignes suivantes, de leur ouverture à
leur fermeture :

Lignes du métropolitain :

- Ligne  1,  entre  les  stations  La  Défense  et  Château  de  Vincennes  incluses,  y
compris les lignes en correspondance (métro et RER) ;

- Ligne 2, entre les stations Nation et Charles de Gaulle-Etoile incluses, y compris
les lignes en correspondance ;

- Ligne 3, entre les stations Pereire et Gallieni incluses,  y compris les lignes en
correspondance ;

- Ligne 4, entre les stations Porte de Clignancourt et Porte d’Orléans incluses, y
compris les lignes en correspondance (Métro et RER) ;

- Ligne 5,  entre  les  stations  Bobigny  Pablo-Picasso  et  Place  d’Italie  incluses,  y
compris les lignes en correspondance (métro et RER) ;

- Ligne 6, entre les stations Charles de Gaulle -Etoile et Place d’Italie incluses, y
compris les lignes en correspondance (Métro et RER) ;

- Ligne 7,  entre  les  stations  La Courneuve-8 mai  1945 et Villejuif-Louis  Aragon
incluses et entre les stations Maison Blanche et Mairie d’Ivry incluses, y compris
les lignes en correspondance ;

- Ligne 8, entre les stations Reuilly-Diderot et La Motte-Piquet-Grenelle incluses, y
compris les lignes en correspondance ;

- Ligne 9, entre les stations Porte de Saint-Cloud et Mairie de Montreuil incluses, y
compris les lignes en correspondance ;

- Ligne 10, entre les stations Gare d’Austerlitz et Boulogne-Jean Jaurès incluses, y
compris les lignes en correspondance ;

- Ligne 11, entre les stations Télégraphe et Châtelet incluses, y compris les lignes
en correspondance ;

- Ligne 12,  entre  les  stations  Front  Populaire  et Porte  de Versailles  incluses,  y
compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne  13,  entre  les  stations  Porte  de  Vanves  et  Asnières-Gennevilliers-les
Courtilles  incluses  et  entre  les  stations  la  Fourche  et  Saint-Denis  Université
incluses, y compris les lignes en correspondance ;

- Ligne 14, entre les stations Saint-Lazare et Olympiades incluses, y compris les
lignes en correspondance.



Lignes du RER :

- Ligne A du RER,  entre les stations  Saint-Germain-en-Laye et  Marne-La-Vallée-
Chessy incluses et entre les stations Fontenay-sous-Bois et Le Parc Saint-Maur
incluses, y compris les lignes en correspondance (Metro et RER) ;

- Ligne B du RER, entre les stations Gif-sur-Yvette  et Gare du Nord incluses,  y
compris les lignes en correspondance (Metro et RER).

Lignes du Tramway :

- Ligne T1, entre les stations La Courneuve-8 Mai 1945 et Marché de Saint-Denis
incluses, y compris les lignes en correspondance ;

- Ligne  T3B,  entre  les  stations  Porte  de  Clignancourt  et  Porte  de  la  Villette
incluses, y compris les lignes en correspondance.

Art. 2 - Le préfet de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis,
le préfet du Val-de-Marne, le préfet de la Seine-et-Marne, le préfet des Yvelines, le
préfet  directeur  du  cabinet,  la  directrice  de  la  sécurité  de  proximité  de
l’agglomération parisienne et la présidente-directrice générale de la Régie autonome
des transports parisiens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la
préfecture  de  police  et  des  préfectures  de  l’Essonne,  des  Hauts-de-Seine,  de  la
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et de Seine-et-Marne, des Yvelines et affiché aux
portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 22 octobre 2020

    Le Préfet de Police,
Pour le Préfet de Police
    Le Chef du Cabinet

                Signé

      Carl ACCETTONE 



Cabinet du préfet

arrêté n °2020-00887
modifiant l’arrêté n° 2020-00279 du 6 avril 2020 fixant la liste nominative des personnes
habilitées à accéder à la visualisation et à l’extraction des données issues du traitement

« caméras mobiles des sapeurs-pompiers »

Le préfet de police,

VU l’arrêté n° 2020-00279 du 6 avril 2020 fixant la liste nominative des personnes habilitées
à accéder à la visualisation et à l’extraction des données issues du traitement « caméras
mobiles des sapeurs-pompiers » ;

SUR proposition de l’officier général, commandant de la brigade de sapeurs-pompiers de
Paris,

A R R Ê T E

Article 1

La  liste  nominative  annexée  à  l’arrêté  n° 2020-00279  du  6  avril  2020  fixant  la  liste
nominative  des  personnes  habilitées  à  accéder  à  la  visualisation  et  à  l’extraction  des
données  issues  du  traitement  « caméras  mobiles  des  sapeurs-pompiers »,  est  ainsi
modifiée :

• les noms suivants sont retirés :

Nom Prénom Grade

DE SENSI Michel Adjudant-chef

FARAON Éric Commandant

LE MERRER Marie Capitaine

OGER Florian Sergent

• les noms suivants sont ajoutés :

Nom Prénom Grade

AREL Fabien Sergent-chef

BERTHELOMEAU Thierry Adjudant-chef

BERTHO Kilian Médecin en chef

CHAUVEAU Brice Sergent-chef

DI GIORGIO Julien Sapeur de 1ère classe

Préfecture de police 
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LIGONNET Florian Capitaine

LORTET Valentin Sapeur de 1ère classe

MARTIN Pascal Adjudant-chef

POLY Geoffrey Caporal-chef

RAVOIRE Fabien Adjudant 

Article 2

L’officier général commandant de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 22 octobre 2020 

                 Pour le Préfet de Police
                                                                          Le Préfet, Directeur du Cabinet 

                                                                                                                 Signé
          
                                                                                    David CLAVIERE
 



DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE
DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE PARIS
CENTRE PÉNITENTIAIRE DE FRESNES

Avenant Arrêté N° CPF 2020/2 portant délégation de signature

Jimmy DELLISTE, chef d'établissement du centre pénitentiaire de Fresnes, 

Vu le code de procédure pénale notamment son article R. 57-6-24 ;

Vu le décret n°2014-477 du 13 mai 2014 relatif à la fouille des personnes détenues et à la délégation de signature
du chef d’établissement pénitentiaire ;

Vu la loi  du la loi n°2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur
financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale ;

Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ;

Vu l'arrêté de la garde des sceaux, ministre de la justice, du 11 juin 2019 nommant Monsieur Jimmy DELLISTE,
à compter du 15 juin 2019, chef d'établissement du centre pénitentiaire de Fresnes. 

arrête :

Article 1er : Délégation permanente est donnée aux personnes listées ci-dessous, à l'effet de signer, au nom du
chef d'établissement, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau en annexe

Prénom – NOM Fonctions Grade
n°

colonne

Direction

Mme Claire NOURRY Adjointe au chef d'établissement Directrice des services pénitentiaires 1

M. Ghislain ROUSSEL Directeur QMAH Directeur des services pénitentiaires 2

M. Julien BERNARD Directeur du centre national d'évaluation Directrice des services pénitentiaires 2

Mme Laurence BARTHEL Directrice infrastructure et sécurité Directrice des services pénitentiaires 2

Mme Émeline DOUCERET Directrice de division Directrice des services pénitentiaires 2

Mme Victoire PERLADE Directrice de division Directrice des services pénitentiaires 2

M. Théo GOMEZ Directeur de division Directeur des services pénitentiaires 2

Mme Marion GEORGET Directrice MAF - QPA – UHSA - UHSI Directeur des services pénitentiaires 2

Mme Annick PICOLLET
Responsable des services économiques,  
financiers et techniques

Attachée d'administration 2

Mme Anne BALLION-DELAUNE Directrice des Ressources-Humaines Attachée d'administration 2

Quartier maison d'arrêt pour hommes

Mme Sara LESPAGNANDELLE Responsable du Greffe Attachée d'administration 2

M. Pascal VITOZ Officier Infrastructure Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Halima TSHIBANGU-
NGANDU

Officier Sécurité Lieutenant pénitentiaire 5

M. Dominique MALACQUIS Chef de détention Capitaine pénitentiaire 5

M. Philippe LOUIS JOSEPH Chef de détention Lieutenant pénitentiaire 5



M. Karim TAALEB Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Julie BARBIE Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Manon NOURRY Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Dany MONT Chef de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Ludovic GROSPERRIN Officier Responsable service des agents Lieutenant pénitentiaire 5

M. Cyril GUENIN Responsable de formation Lieutenant pénitentiaire 5

M. Mostafa SELLAK Responsable du pôle formation Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Charlène BOIS Adjoint au chef de détention Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Soraya AMZILE
Adjointe chef de détention / Responsable 
QER

Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Mélissa CHAUSSE Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Nicolas COURBALAY Adjoint au chef de détention Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Delphine DRIER Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Belhassen DALLAGI Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Gilles FULMAR Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Fodile NABIL Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Ludivine VARDON Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

Mme Véronique MAUMUS Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Frédéric NKOUOSSA Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Paul LEPLAT Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Mohamed FARAH Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Stéphane FONTAINE Gradé adjoint au responsable infrastructure 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Harry HAUTERVILLE Gradé greffe 1er surveillant pénitentiaire 7

Mme Zita FIARI épouse 
WALDRON

Gradée du service du bureau de gestion de 
la détention (BGD)

Major pénitentiaire 6

M. Frédéric VORIN Gradé infrastructure / parloirs 1er surveillant pénitentiaire 7

Mme Fatna CHARA Gradée adjointe au responsable sécurité 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Georges ABIDOS Gradé contrôle Major pénitentiaire 6

M. Christophe ROUVIERE Gradé contrôle Major pénitentiaire 6

Mme Sophie EVEN Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Richard BREGNON Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Olivier DESERT Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Sory KOUYATE Responsable QD 1er surveillant pénitentiaire 7

Mme Marianna LUCOL Responsable atelier 1ère surveillante pénitentiaire 7

M. Akoki AEMBE Responsable de l'unité d'accueil 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Nicolas BRASIER Gradé pénitentiaire 1er surveillant pénitentiaire 7

Mme Cécile RADEGONDE Assistante de prévention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Christophe LAURANDIN Responsable du garage 1er surveillant pénitentiaire 7

Mme Cynthia NIRENNOLD Gradée du service des agents Major pénitentiaire 7

Mme Céline GUILPAIN Formatrice du personnel 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Moïse SIMEON Formateur du personnel Major pénitentiaire 7

M. Johan BROQUARD Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Jérémus GENEVIEVE Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Franck JOMIER Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Luc MARCELLE Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Vianney RAMBAUT Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Pascal SABRAS Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Claude PAGE Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 7



Mme Vanessa THOMAR Gradée de détention 1ère surveillant pénitentiaire 7

Quartier unité hospitalières, centre national d'évaluation et quartier spécialement aménagé

M. Paul-Émile MANIJEAN
Responsable de l'unité hospitalière 
spécialement aménagée

Commandant pénitentiaire 13

M. Thierry ZANDRONIS 
Adjoint au responsable de l'unité 
hospitalière spécialement aménagée

1er surveillant pénitentiaire 14

M.Valéry WALDRON
Responsable de l'unité hospitalière sécurisée
interrégionale

Capitaine pénitentiaire 15

M. Charly NOEL 
Adjoint au responsable de l'unité 
hospitalière sécurisée interrégionale

Major pénitentiaire 15

M. Jean-Noël TINTAR Officier de détention CNE Lieutenant pénitentiaire 5

M. Bruno HABRAN Gradé du centre national d'évaluation 1er surveillant pénitentiaire 18

Mme Nadia BAHIR
Gradée de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Kevin BOUCAUD
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale - responsable sécurité

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Franck HORTH 
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Gaétan AUBATIN 
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Styves SURENA
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Grégory STEYER
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Franck ACHOUN
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Christian BAIRTRAN 
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée

1er surveillant pénitentiaire 16

M. David DELAVERGNE
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Arnaud RIOU
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Mike ABAUL
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée

1er surveillant pénitentiaire 16

Mme Sophie SCHIAVI
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Yacine BOUALI
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 16

M. Franck JEAN-BAPTISTE Gradé QSA/Contrôle 1er surveillant pénitentiaire 19

M. Moussilimou HALIDI Gradé QSA/Contrôle 1er surveillant pénitentiaire 19

Quartier pour peines aménagées

M. Jean-Paul NYOB
Chef de détention Responsable du quartier 
pour peines aménagées

Capitaine pénitentiaire 8

Mme Célise JALEME
Adjoint au Responsable du quartier pour 
peines aménagées 

Lieutenant pénitentiaire 9

M. Roland HYPPOLITE Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Hery-Rolhy RAJAOARISOA Gradé à l'économat 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Josué GAMA Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 7

M. Olivier RUFFINE Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 7

Quartier maison d'arrêt pour femmes



M. Xavier PATRAULT Chef de détention Capitaine pénitentiaire 10

Mme Sandra BINGUE Adjoint du chef de détention Major pénitentiaire 11

Mme Cynthia CASSUBIE
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 12

Mme Brigitte FABRE
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 12

M. Mathurin GASCHET 
Gradé du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 12

Mme Erika ESTHER
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 12

Mme Hélène MARTINET
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 12

Mme Valérie POMMIER
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 12

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Article 3 : Les  directeurs  et  responsables  d'unités  sont  chargés  de  son  affichage  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Fresnes, le 16 octobre 2020

Le chef d'établissement
Jimmy DELLISTE

Signé



Avenant Annexe de l'arrêté N° CPF 2020/2
 portant délégation de signature du 15/06/2019 

Page - 1 -

Le Chef d'établissement donne délégation de signature, en application du code de procédure pénale (R.57-6-24 ; R.57-7-5) et à la mise en œuvre du décret du 13 mai 2014 aux personnes désignées :

Direction MAH QPA MAF UH CNE – QSA

Décisions administratives individuelles 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

Organisation de l'établissement

Elaboration et adaptation du règlement intérieur type R. 57-6-18 X

Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire X X

Détermination des modalités d'organisation du service des agents D. 276 X X X X X X X X X X

Vie en détention

Désignation des membres de la CPU D.90 X

Présidence de la CPU D.90 X X X X X X X X X X

Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule R. 57-6-24 X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D.93 X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Suspension de l’encellulement individuel d’une personne détenue D.94 X X X X X X X X X X X X X X X X X X

D. 370 X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D. 446 X X X X X X X X

Art 46 du RI X X X X X X X X X X

Art 34 du RI X X X X X

Opposition à la désignation d’un aidant R. 57-8-6 X X

Mesures de contrôle et de sécurité

Appel aux forces de l'ordre pour assurer le maintien de l'ordre et de la sécurité D. 266 X X

Utilisation des armes dans les locaux de détention :

D. 267

sur les secteurs des quartiers maison d'arrêts X X

sur le quartier pour peines aménagées de Villejuif X X X

sur le secteur de l'Unité hostipalière sécurisée interregionale X X

sur le secteur de l'unité hospitalière spécialement aménagée X X X

Art 5 et 14 du RI X X X X X X X X X X X

Art 20 du RI X X X X X X X X X X X

Retenue d'équipement informatique Art 19-VII du RI X X X X X X X X X X X

Décision de procéder à la fouille des personnes détenues X X X X X X X X X X X X X X X X X X

R. 57-7-82 X X

Emploi des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue Art 7-III du RI X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Art 7-III du RI X X X X X X X X X X X X X X X X X

D.308 X X X X X X X X X X X X X X X X

Discipline

R.57-7-18 X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle R.57-7-22 X X X X

Engagement des poursuites disciplinaires R.57-7-15 X X X X

Présidence de la commission de discipline R.57-7-6 X X X X X X

10 : chef de détention du quartier maison d'arrêt pour femmes
11 : adjoint au chef de détention du quartier maison d'arrêt pour femmes
12 : premiers surveillants du quartier maison d'arrêt pour femmes

Sources : code 
de procédure 

pénale

R. 57-6-24 ;
D. 277

Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à 
proximité de l’Unité sanitaire

Destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans 
sa cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération

Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou 
plaintes

Retrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité, de médicaments, 
matériels et appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un 
suicide, une agression ou une évasion

Interdiction à une personne détenue de participer aux activités sportives pour 
des raisons d'ordre et de sécurité

R. 57-7-79 
R. 57-7-80

Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la 
République

Emploi des menottes ou des entraves à l'occasion d'un transfert ou d'une 
extraction

Constitution de l'escorte des personnes détenues faisant l'objet d'un transfert 
administratif

Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de 
confinement
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Elaboration du tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 57-7-12 X X X

D.250 X

Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline R. 57-7-8 X X X X X X

Prononcé des sanctions disciplinaires R.57-7-7 X X X X X X

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaire X X X X X X

Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R.57-7-60 X

R.57-7-25 X X X X X X X X X X

Isolement

Proposition de prolongation de la mesure d’isolement X

X

Placement provisoire à l’isolement des personnes détenues en cas d’urgence R. 57-7-65 X X

X

Levée de la mesure d’isolement X

R.57-7-64 X X X X X X X X X X

R. 57-7-62 X X

R. 57-7-62 X X

R. 57-7-64 X

Gestion du patrimoine des personnes détenues

D.122 X X X X X X X X X X

D. 330 X X X X X X X X X X X

Art 30 du RI X X X X X X X X X X X

Art 14-II du RI X X X X X X X X X X X

Art 30 du RI X X X X X X X X X X X X

Art 728-1 X X

Art 30 du RI X

Art 24-3 du RI X X X X X X X X X X

Art 24-3 du RI X X X X X X X X X X

Achats

Fixation des prix pratiqués en cantine D.344 X

Refus opposé à une personne détenue de procéder à des achats en cantine Art 25 du RI X X X X X X X X X X

Art 24-IV du RI X X X X X X X X X X

Art 24-IV du RI X

Demande de retrait de l'habilitation d'un assesseurs de la commission de 
discipline

R.57-7-54 à 
R.57-7-59

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent 
pas ou ne parlent pas la langue française

R. 57-7-64 ;
R. 57-7-70

Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de 
la mesure d’isolement

R. 57-7-67 ;
R. 57-7-70

Placement initial des personnes détenues à l’isolement et premier 
renouvellement de la mesure

R. 57-7-66 ;
R. 57-7-70
R. 57-7-74

R. 57-7-72 ;
R. 57-7-76

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent 
pas ou ne parlent pas la langue française

Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à 
une activité organisée pour les détenus soumis au régime de détention 
ordinaire

Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à 
une activité commune aux personnes placées au quartier d’isolement

Décision de ne pas communiquer les informations ou documents de la 
procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes 
ou des établissements pénitentiaires

Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou 
bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement sous surveillance 
électronique ou d’une permission de sortir, sont autorisés à détenir

Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur depuis la 
part disponible de leur compte nominatif

Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des 
sommes figurant sur leur part disponible

Autorisation pour une personne détenue hospitalisée de détenir une somme 
d’argent provenant de la part disponible de son compte nominatif

Autorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de 
personnes non titulaires d’un permis permanent de visite

Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en 
réparation de dommages matériels causés

Autorisation pour les personnes condamnées de recevoir des subsides en vue 
d'une dépense justifiée par un intérêt particulier

Refus de prise en charge d'objets ou de bijoux dont sont porteurs les détenus à 
leur entrée dans un établissement pénitentiaire

Autorisation de remise à un tiers, désigné par la personne détenue, d'objets lui 
appartenant qui ne peuvent pas être transférés en raison de leur volume ou de 
leur poids

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un récepteur 
radiophonique ou un téléviseur individuel

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un équipement 
informatique
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Relations avec les collaborateurs

D. 389 X X X X X X X X

D. 390 X X X X X X X X

D. 390-1 X X X X X X X X

D. 388 X X X X

D. 446 X X

R. 57-6-14 X X X X

Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire agréé R. 57-6-16 X X X X X X X X X

Fixation des jours et horaires d'intervention des visiteurs de prison Art 33 du RI X X

D. 473 X X X X X X X X X

Organisation de l'assistance spirituelle

Détermination des jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux D. 57-9-5 X X X X X X

D. 57-9-6 X X X X X X

D. 57-9-7 X X X X X X X

D. 439-4 X X X X X X

Visites, correspondance, téléphone

R. 57-6-5 X X X X X

X X

R. 57-8-12 X X X X X X X X X X

Rétention de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 57-8-19 X X X X X X X X X

R. 57-8-23 X X X X X X X X X

Entrée et sortie d'objet

D.274 X X X X X X X X X X X

Art 32-I du RI X X X X X X X X X X X

Art 32-II du RI X X X X X X X X X X X

Art 19-III du RI X X X X X X X X X X X

R. 57-9-8 X X X X X X X X X X X

Activités

X X X X X X

Art 17 du RI X X X X X X X X X X X

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers 
non titulaires d’une habilitation

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes intervenant 
dans le cadre d’actions de prévention et d’éducation pour la santé

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des 
structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en charge 
globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite

Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence du 
chef d’établissement

Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités 
pour les détenus

Instruction des demandes d'agrément en qualité de mandataire et proposition à 
la DISP

Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des 
motifs graves

Désignation d'un local permettant les entretiiens avec l'aumônier des 
personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire

Autorisation de recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les 
livres nécessaires à la vie spirituelle sous réserve des nécessités liées à la 
sécurité et au bon ordre de l'établissement

Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou 
prêches

Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que 
ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l article R57-6-5

Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, y 
compris lorsque le visiteur est un auxiliaire de justice ou un officier ministériel R. 57-8-10 

Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de 
séparation

Autorisation- refus- suspension-retrait de l’accès au téléphone pour les 
personnes détenues condamnées

Autorisation d'entrée ou de sortie de sommes d'argent, correspondances ou 
objets quelconques

Notification à l'expéditeur ou à la personne détenue du caractère non autorisé 
de la reception ou de l'envoi d'un objet

Autorisation de recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à 
l'établissement pénitentiaire

Autorisation de recevoir par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des 
visites, des publications écrites et audiovisuelles

Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant des 
menaces graves contre la sécurité des personnes et des établissements ou des 
propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et 
collaborateurs du service public pénitentiaire ou des personnes détenues

Proposition aux personnes condamnées d’exercer une activité ayant pour 
finalité la réinsertion

Art 27 de la loi 
n° 2009-1436 du 

24 novembre 
2009

Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux 
organisés par l’éducation nationale
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D. 436-3 X X

R. 57-9-2 X X X X X X X X X X X X X X X

D. 432-3 X X

Déclassement ou suspension d'un emploi D. 432-4 X X X X X X X X X X X

R. 57-7 X X X X X X X X X X X X X X

Administratif

Certification conforme de copies de pièces et pour la légalisation de signature D. 154 X X

Divers

D.124 X X X X

X X X X

D. 147-30-47 X X

706-53-7 X

X X X

Réalisation de l'entretien arrivant RI Art I-3 X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Fresnes le, 16 octobre 2020

Le Chef d'établissement,

Jimmy DELLISTE

Signé
  

  

Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou 
orales d’un examen organisé dans l’établissement

Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle des 
personnes détenues

Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte 
ou pour des associations

Suspension d'un emploi dans le cadre d'un acte constitutif d'une faute 
disciplinaire dans le cadre du travail

Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à 
l’extérieur

Modification des horaires d’entrée et de sortie en cas de placement sous 
surveillance électronique, semi-liberté, placement extérieur et permission de 
sortir faisant suite à une autorisation accordée au CE par le JAP

712-8,
D. 147-30

Retrait, en cas d'urgence, de la mesure de surveillance électronique de fin de 
peine et réintégration du condamné

Habilitation spéciale des agents des greffes afin d'accéder au FIJAIS et 
d'enregistrer les dates d'écrou, de libération et l'adresse déclarée de la 
personne libérée

Placement des personnes détenues sous dotation de protection d'urgence ou en 
cellule de protection d'urgence

Note DAP-SD3 
n° 156 du 30 

novembre 2010
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